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Préam bule  

La plupart des experts s accordent à dire que les prochaines années seront 
déterm inantes pour tenter de stabiliser le clim at . 
Cet te préoccupat ion a été au c ur du Grenelle de l Environnem ent .  
La quest ion cent rale réside dans la capacité hum aine à dim inuer les ém issions de 
gaz à effet de serre.  
Le Groupe I nter Gouvernem ental d Experts sur l Evolut ion du Clim at (GI EC) 
annonce que le rythm e annuel de croissance d environ 3% des ém issions 
m ondiales de CO2 ces dernières années est déjà au dessus du scénario de 
développem ent le plus pessim iste qu il a im aginé.  
Pour  se m aintenir en dessous du seuil cr it ique, il est dit qu il faudrait , dès à 
présent , réduire les ém issions de CO2 d environ 0,5 % par an. D après les 
spécialistes, plus on recule dans le tem ps l effort de dim inut ion, plus celui- ci 
devra êt re im portant . 
Pire, si pendant la décennie à venir, l on était toujours sur un rythm e de 
croissance des ém issions de CO2 de 3 % , les discours les plus pessim istes 
prédisent qu il pourrait devenir im possible de  « m aintenir la m achine clim at ique 
hors de la zone dangereuse » .   

L enjeu global lié à la quest ion du réchauffem ent clim at ique est ainsi posé. Une 
des raisons m ajeures de la croissance exponent ielle des ém issions de CO2 
provient de choix de m odes de t ransport t rop producteurs de gaz à effet de 
serre.  
Ceci étant , le développem ent , soutenable, des échanges et des m obilités des 
biens et des personnes est vital.  

C est pourquoi, le Conseil Econom ique et Social de Lorraine s est at taché à 
analyser dans un prem ier tem ps les m écanism es globaux du changem ent 
clim at ique puis, dans un second tem ps, à analyser ceux liés à l évolut ion :  

- des m odes de product ions, de dist r ibut ion et d échanges,   
- des m odes  de consom m at ion,  
- des m odes d organisat ion, d am énagem ent du terr itoire et des m odes 

d habiter.  

 

Puis, il a réfléchi aux possibilités de report du m ode rout ier sur les aut res m odes 
alternat ifs, et a fait le point sur l évolut ion des alternat ives m oins polluantes 
(carburants, véhicule propre) . 

 

Enfin, le CES Lorraine a passé au cr ible les quest ions sensibles repérées dans son 
analyse pour tenter de proposer un posit ionnem ent . 

 

Au final, l exercice qu il a réalisé a consisté à produire un texte de référence dans 
le cadre de la période de débats relat ifs au Grenelle de l Environnem ent . 
L object if, pour le CES Lorraine est donc bien d êt re en capacité de se 
réinterroger pour confirm er, infirm er, m odifier les façons de voir les 
« choses » , les problèm es et les enjeux .  
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1 . La suite inquiétante d une vieille Histoire

  
Développem ent économ ique et respect de l environnem ent , croissance 
et avenir durable de la planète ont rarem ent fait bon m énage.  

1 .1 . Une forte déforestat ion, prem ière t raduct ion, en France 
dans le passé, de l at teinte à l environnem ent

  

L Histoire de l Hum anité nous en a apporté la 
preuve depuis des siècles. Si l on veut se référer à 
l Histoire de France, il suffit de relire les écr its 
nom breux qui ont prévalu dès le Moyen Age face 
au constat de la t rès forte déforestat ion. 
Déforestat ion due au développem ent tant de 

l agriculture, que de la const ruct ion de l habitat , de la fabricat ion de 
véhicules de t ransport dont ceux de la m arine, du terr itoire des villes, 
du recours au bois ut ilisé pour le chauffage dom est ique et pour les 
besoins énergét iques de l indust r ie. 
I ndustr ie qui, dès la Renaissance, va de plus en plus recourir au bois, 
* énergie renouvelable pour alim enter en part iculier les prem iers hauts 
fourneaux. Un seul haut fourneau de six m èt res consom m ant 
annuellem ent , au m ilieu du 18èm e siècle, l équivalent d un dem i-hectare 
de bois.  
Heureusem ent , la situat ion a totalem ent changé depuis le début du 
20èm e  siècle en raison du recours à d'aut res ressources énergét iques 
que le bois. En effet , depuis 1920 et de façon plus importante depuis 
1950, la forêt française s'est considérablement développée passant 
de 11 m illions à 17 m illions d'hectares. 
* à condit ion qu elle soit exploitée durablem ent en assurant son renouvellem ent  

1 .2 . Une pollut ion atm osphérique due à l ut ilisat ion des 
énergies fossiles  

 

Mais c est la période plus récente de la révolut ion 
indust r ielle qui, par suite du rem placement 
progressif du * * bois énergie renouvelable par 
les ressources en énergies d origine fossile, 
provoquera le dém arrage de la pollut ion de 
l atm osphère par le carbone. Celui-ci avait j usque 

là été piégé dans le sous-sol 

* * la forêt , comm e l'ut ilisat ion du bois dans la const ruct ion, cont r ibuent au stockage 
de CO2.  
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1 .3 . Un développem ent industr iel nécessaire m ais de forts 

im pacts sur l environnem ent

   
On peut certainem ent aller jusqu à dire que tout le développem ent 
indust r iel des deux derniers siècles s est fait au m épris de 
l environnem ent quel que soit le m odèle économ ique développé dans 
les pays de la planète. En effet , m onde occidental et bloc soviét ique 
ont , l un com me l aut re, généré des at teintes sévères à 
l environnem ent et gaspillé les ressources en énergie.  

Si l on se réfère à l Histoire contem poraine  post -seconde guerre 
m ondiale, on constate que ce sont les pays les plus r iches qui ont 
rejeté, depuis plusieurs dizaines d années, la t rès grande m ajorité des 
gaz à effet de serre accum ulés dans l atm osphère. 
Ces pays r iches, en recherche permanente de croissance, sont allés 

jusqu à consom m er les ressources des pays non 
indust r ialisés. Ceci en m et tant ainsi en danger la 
biodiversité et en détériorant fortem ent , dans 
certaines régions du m onde, les condit ions de 
vie des populat ions des pays « dits pauvres » et 
cont r ibuant parfois aussi à faire disparait re des 

m odèles de développem ent originaux différents.  

1 .4 . Une pr ise de conscience t im ide, des im pérat ifs 
économ iques t rop prégnants

   

Une prem ière prise de conscience des quest ions environnem entales 
s est faite jour dès les années 60-70 ( rapport Meadows de 1972 au 

Club de Rom e) , m ais force est de constater que, 
si l état d urgence à changer l ordre des choses est 
annoncé, le recours aux rem èdes et aux 
t ransform at ions profondes n est en fait que 
t im idem ent décrété. I l suffit pour s en convaincre 
d évaluer les réelles retom bées des conférences 

de Rio et de Kyoto.   

Une chose est certaine ; la libéralisat ion des m archés, de par le 
développem ent exponent iel des flux de t ransport , a sérieusem ent 
com pliqué la lut te cont re le changement clim at ique. 
Ajoutons à cela les effets de la concurrence im placable ent re les 
grands groupes industr iels qui n ont pas perm is de concent rer 
jusqu alors tous les invest issem ents nécessaires pour une product ion 
« propre ».  
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1 .5 . Un rat t rapage industr iel des pays ém ergents nécessaire 

m ais au détr im ent de l environnem ent  

 
La m ontée en puissance des pays dits ém ergents, qui affichent des 
taux de croissance  avoisinant ou dépassant les deux chiffres, apporte 
son lot de nuisances pour l environnem ent . Le rat t rapage engagé, à 
toute puissance, par l indust r ie de ces pays se fait m alheureusem ent au 

dét r im ent du respect de l environnem ent naturel. 
L accélérat ion du développem ent dans les pays 
ém ergents com m e au Brésil, Malaisie

 

se fait 
aussi au prix d une destruct ion inquiétante du 
capita l forest ier . Plus récem m ent , l explosion 
des agro- carburants dans cet te part ie du m onde 
pourrait m et t re en péril les surfaces agricoles à 

vocat ion vivr ière. Ceci au r isque de faire croît re t rès fortem ent le prix 
des denrées alim entaires, de renforcer les phénom ènes de pauvreté et 
d em pêcher les populat ions les plus pauvres d accéder à la nourr iture 
de base .  

1 .6 . Des m odes de product ion et de dist r ibut ion énergivores

 

Bien avant la m ondialisat ion, durant les Trente Glorieuses, le concept 
logist ique français et européen, a évolué pour répondre aux besoins de 
reconst ruct ion du cont inent m eurt r i par la guerre. 
Ainsi, s est développé un concept logist ique souple et réact if autour du 
m ode rout ier et dont les caractérist iques ont évolué avec le tem ps. 

Tout d abord, ce fut la m assificat ion des flux 
supprim ant les plateform es locales ou régionales 
au profit d ent repôts nat ionaux ou internat ionaux.  
Ensuite, la m ise en uvre du « juste à tem ps » 
prenait le dessus sur la m assificat ion en 
réinstallant , de façon t rès dense sur l ensem ble du 

terr itoire, des plates- form es de tailles diverses.  

Concom itam m ent à ces évolut ions la SNCF, opérateur ferroviaire 
historique, revoyait sa polit ique m archandise en 
supprim ant le fret express sur t rain passager, les 
em branchem ents et wagons de part iculiers, les stocks 
interm édiaires, pour lui aussi m assifier les flux. Le vide 
laissé par la SNCF a donné naissance à des intégrateurs 
tels que TNT, DHL, ou France Express.  

Cet te organisat ion de la logist ique s est donc inscrite dans la profonde 
t ransform at ion des m odes de product ion et de dist r ibut ion basée tant 
sur le « stock 0 » que sur le « juste à tem ps ». Le tout résultant tant 
de la concurrence ent re producteurs, ent re dist r ibuteurs que de la 
m ontée en puissance des exigences liées à une consom m at ion ne 
supportant pas la m oindre at tente. La m ondialisat ion et la 
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délocalisat ion des zones de product ion n ont fait qu accélérer cet te 
évolut ion.   

Le parachèvem ent de cet te tendance consom m atrice, qui réduit au 
m axim um les espaces et le tem ps, s illust re par l explosion du 
com m erce élect ronique lequel renforce encore plus le volum e des 
produits à t ransporter au plus vite vers l acheteur. 

 

Ce tableau ne serait pas com plet si l on n ajoutait pas à cela d aut res 
constats passablem ent générateurs de gaspillage d énergie et d at teinte 
à l atm osphère.  

1 .7 . Une explosion de la m obilité due principalem ent au 
m itage terr itoria l

 

Parm i ces constats, la m odificat ion profonde du 
terr itoire , en part iculier en France, a réorganisé 
l habitat , t issant l urbanisat ion de plus en plus loin 
autour des villes-cent res. Ce phénom ène fait 
croît re, année après année, les volum es de 
déplacements ent re lieu de résidence et lieu de 

t ravail et d études, ent re dom icile et lieu d implantat ion des 
équipem ents de loisirs, de culture et ent re dom icile et grandes zones 
com m erciales et d act ivité.  

Cet te modificat ion profonde du terr itoire affaiblit la 
densificat ion des villes- centres, cont r ibue à 
l étalem ent urbain et au m itage du terr itoire et génère de 
plus en plus d habitat individuel. La concent rat ion des 

grands services et équipem ents dans les villes-cent res et l absence 
d une implantat ion suffisante de services de proxim ité engendrent 
davantage de m obilité due à la croissance des m igrat ions quot idiennes 
et par voie de conséquence une consom m at ion bien supérieure 
d énergie.  

1 .8 . L internat ionalisat ion des loisirs, l accès aux voyages 
avionnés

 

Pour couronner le tout , il nous faut ajouter les 
conséquences de l internat ionalisat ion des loisirs de 
vacances qui a fait gr im per le nom bre de kilom èt res 
avionnés. Croissance gigantesque d autant plus que 
l avion est devenu davantage accessible depuis 
l avènement des com pagnies charters, plus 

récem m ent des com pagnies low-cost ; et plus globalement grâce à la 
possibilité d acheter, via le net , des voyages et des séjours à prix 
dégriffés ou par voie d enchères. 



 

1 0

 
2 . De phénom ènes en paradoxes

  
Préalablem ent , soulignons ce que l on pourrait appeler 
le paradoxe des paradoxes qui est le m arqueur actuel 
de la bonne santé économ ique d un pays : son 
nom bre de voitures par habitant . Ainsi le m oteur 
de la croissance est - il pr incipalem ent lié à la détent ion 
par les individus de véhicules à m oteur, une des 
causes principales de l at teinte à l environnem ent !  

2 .1 . Prem ier phénom ène : la recherche perm anente du 
m eilleur rapport qualité- prix par l ouverture du m arché

  

Les produits ém anant des pays ém ergents sont de plus en plus 
achetés par les consom m ateurs français, toutes catégories 
professionnelles confondues. I l n y a qu à constater les cadeaux que les 
consom m ateurs français ont achetés, que nous avons tous achetés pour 
Noël, qu ils soient j ouets, vêtem ents, art icles de sport

  

Lorsque nous voulons accéder à des produits m oins chers, 
nous som m es des générateurs de la globalisat ion de 
l économ ie et du marché et de la m ontée en puissance des 
échanges internat ionaux.  
Nous som m es donc « quelque part » des acteurs en 
puissance de la m ondialisat ion ; nous part icipons à faire croît re, année 
après année, le volum e de conteneurs qui arr ivent d Asie du Sud-Est par 
exem ple au port d Anvers appelé par certains le « port » lorrain de 
l im port .  

Une cert itude déjà énoncée précédem m ent : la libéralisat ion des m archés 
est , à ce jour, un frein à la lut te contre les évolut ions clim at iques.   
Voilà le paysage : croissance à deux chiffres dans des pays com m e la 

Chine avec des systèm es de product ion polluants, 
développem ent spectaculaire des échanges et en part iculier 
ent re pays ém ergents et pays les plus r iches et corollaire de 
cela, une augm entat ion vert igineuse des volum es t ransportés 
par tous les m odes de t ransport et en part iculier par le 

t ransport rout ier.  

Les m odes de fabricat ion recherchent le prix de revient le plus 
com pét it if . I ls sont tels que, le plus souvent , un produit fini est la som m e 
de l assem blage de produits ou de pièces divers provenant d usines 
im plantées aux quat re coins de l Europe ou du m onde. Cet te 
internat ionalisat ion-m odularisat ion de la fabricat ion induisant une 
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augm entat ion phénom énale des flux de t ransport .      

De plus, les problèm es de fiabilité des m atériels, les nouveautés sans 
cesse m ises en avant ent raînent un renouvellem ent t rès rapide des 
produits et donc un gaspillage des m at ières prem ières. Par voie de 
conséquence, la durabilité relat ive ou faible d un produit , d un out il ou 
d un m atériel, voire d un véhicule génère un coût carbone im portant 
pour la fabricat ion et l achem inem ent des produits de rem placement .   

Enfin, il est indéniable que not re pays n est pas parm i les plus perform ants 
s agissant des act ions d inform at ion du consom m ateur et de 
prom ot ion de la culture citoyenne pour que chacun puisse prendre la 
décision de consom m er plus durablement en toute connaissance de cause.   

Prem ier paradoxe :  

En tant que consom m ateurs, nous som m es conduits à rechercher ou 
nous recherchons  le m eilleur rapport qualité- prix ; et cela a des 
conséquences en term es de t ransport . Par ailleurs, la m ondialisat ion 
des échanges et du com m erce, conduit les dist r ibuteurs à m et t re sur le 
m arché les produits d im portat ions à faible coût , auxquels sont 
sensibles les consom m ateurs. 
Souvent m al inform és sur les conséquences de nos choix , nous 
nous rendons rarem ent com pte que nous payons par ailleurs ce que 
nous croyons gagner sur les prix d achat ( infrast ructures de t ransport , 
dépenses de santé liées à la pollut ion, chôm age de ceux qui subissent 
les relocalisat ions ou les délocalisat ions d act ivités ou d ent reprises, ) . 
Plus le consom m ateur français recherche le m eilleur pr ix, plus il y a de 
probabilités que le produit recherché ait été fabriqué loin de not re pays 
et plus il y a de probabilités qu il représente un coût de déplacement et 

un coût carbone non négligeables ! Les 
consom m ateurs, ignorant plus ou m oins les 
not ions de durabilité d un produit acheté ou ne 
s interrogeant pas suffisam m ent sur la réelle 
obsolescence du produit détenu, boostent certes 
la croissance économ ique en achetant plus, m ais 
ils part icipent , dans le m êm e tem ps, à la 

croissance de l effet de serre . 
A se dem ander ce qu il faudrait faire pour convaincre chacun d ent re 
nous, chaque consom m ateur, à part iciper t rès act ivem ent à la 
dim inut ion des phénom ènes de pollut ions.  

Une illust rat ion : les m ouvem ents dans le port d Anvers

   

Croissance annuelle des tonnages t ra ités de 1 0 à 1 5 % . 
De 6 0 m illions de tonnes t ra itées en 1 9 7 5 à 1 5 2 m illions en 2 0 0 4 et ça 
cont inue : 1 8 2 m illions de tonnes en 2 0 0 7 . 
Anvers, 4 0 0 0 0 0 tonnes/ jour dont 3 2 % sont t ra itées en am ont ou en aval par la 
route ce qui signifie 4 0 0 0 cam ions/ jour de 4 0 tonnes. Mais à Anvers, il est à 
noter que les entrées et sort ies se font aussi à 3 2 % par le fluvia l et à 1 2 % par 
le t ra in ce qui représente une part a lternat ive à la route im portante.  
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2 .2 . Second phénom ène : la recherche du flux tendu et du 

« 0 » stock dans les process de fabricat ion et de 
dist r ibut ion

  
En am ont de la consom m at ion, se développent les process de fabricat ion 
et les circuits de dist r ibut ion sur la logique du flux tendu . L efficacité et 
la rentabilité, dans nom bre de filières, de groupes et d ent reprises, 
s organisent de m anière à raccourcir les délais ent re le passage de la 
com m ande, la réalisat ion du produit et l achem inem ent à 
l adresse de livraison. Les gains de com pét it ivité sur un 
produit se « jouent » aussi sur la phase de dist r ibut ion , 
laquelle const itue un m aillon clé dans la course à la 
concurrence ent re fabricants présents sur un m êm e 
segm ent de m arché. 
Cet te com pression des délais et cet te volonté permanente de ne pas 
stocker ont des incidences sur la chaîne des t ransports. Le flux tendu est 
un facteur de croissance exponent ielle des t ransports dits « souples » et 
rapides ; c est la route qui a pris les parts de m arché crées par 
l économ ie du flux tendu.  

Et dans cet te organisat ion du « juste à tem ps » qui a 
pris le pas sur celle de la m assificat ion, on veut aller 
tellem ent vite et êt re tellem ent souple que le poids m oyen 
t ransporté par poids lourd est passé de 27 tonnes 
possibles à 21 tonnes. Le surem ballage et la dim inut ion 

du poids m oyen par colis sont égalem ent en cause. 
Aujourd hui, la logist ique et le t ransport const ituent une filière en plein 
développem ent ; elle représente en Lorraine de l ordre de 60 000 em plois.  

Les consom m ateurs, eux, sont de plus en plus exigeants quant aux 
délais d accès au produit dem andé, désiré, convoité, exigeants d ailleurs 
parce qu en perm anence incités par les dist r ibuteurs qui en font une arm e 
de vente. 

Le raccourcissem ent du tem ps est ent ré 
dans les m urs ; il est à présent 
« norm al » et « naturel » de disposer du 
produit im m édiatem ent , ou quand il est 
com m andé, dans les 48 quand ce n est pas 
dans les 24h ! 

Le consom m ateur-citoyen veut disposer im m édiatem ent de la 
m archandise visée. Aussi, s ident ifie- t - il pleinement dans le schém a de la 
grande dist r ibut ion résum é ainsi « tout , tout de suite et à bas prix ». 
D aucuns diront que la grande dist r ibut ion a su imposer au 
« consom m ateur moyen » ce type de schém a. 
Ainsi t rès souvent , le consom m ateur réagit - il en fonct ion de l évolut ion de 
la société et des m odes de consom m at ions qu on lui im pose.  
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L illust rat ion de la situat ion peut se faire au t ravers de ce que les périodes 
de fête m et tent en exergue en m at ière de sollicitat ion du 
consom m ateur. 
Quel grand groupe de dist r ibut ion, en période de 
fête, donc de forte captat ion du consom m ateur, n a pas 
inondé les adresses-m ails de ses clients en faisant m iroiter 
la livraison gratuite en 24h ?   

Le boum de la vente par le net et la croissance 
exponent ielle de l e-com merce est un révélateur des 
« dérapages » de not re société de consom m at ion qui se 
voile la face en refusant de faire l analyse de ce que, t rès 
souvent , cela provoque en term e de t ransport et de volum e 
m is sur les routes.  

Si ce m ode de dist r ibut ion peut êt re préférable pour certains produits à la 
com m ercialisat ion en m agasin telle qu elle est organisée actuellem ent , le 
réseau ferré n est pas encore com pét it if pour qu il soit pleinem ent ut ilisé 
pour la livraison express.   

Et ce d autant plus que le fret ferrovia ire grande 
vitesse tarde à décoller en raison du m anque 
d opérateurs vraim ent prêts à invest ir , du m anque de 
sillons ferroviaires disponibles en nocturne, réservés 
qu ils sont pour effectuer la m aintenance quot idienne et 
la vérificat ion des lignes à grande vitesse. Lignes ferroviaires à grande 
vitesse que la SNCF d ailleurs souhaite, à ce jour, dédier quasi 
exclusivem ent au t ransport de voyageurs.  

Sans vouloir forcer le t rait , on peut se dem ander pourquoi nous ne 
som m es pas encouragés à accepter des délais raisonnables dans 
l achem inem ent d une let t re courante quand d aut res m odes de 
com m unicat ion sont aujourd hui à la disposit ion de tout un chacun pour ce 
qui concerne les courriers urgents.   

I l est certain que les français ne sont peut êt re pas assez 
inform és et conscients que l achem inem ent ou la livraison 
en 24h ont des répercussions fortes sur le volum e de plis 
et colis t ransportés sur les routes ; le courr ier et colisage 
express s exerçant t rès m ajor itairem ent par la route.  

Mais, il est aussi un fait que, m êm e conscients de ces répercussions, les 
consom m ateurs peinent à modifier leurs com portem ents induits.     
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Second paradoxe : 

 
I l est à se dem ander ce qui pourra provoquer une m odificat ion des 

m odes de consom m at ion qui nous ont m is dans une situat ion de 
rapport frénét ique avec le tem ps et si une m eilleure inform at ion 
sur les conséquences de ces com portem ents influera sur l ordre des 
choses. 
L économ ie du flux tendu repose essent iellem ent sur le 
raccourcissem ent des tem ps de process et de dist r ibut ion. Cet te 
économ ie intègre de fait la volonté de vouloir disposer plus vite de 
la m archandise ou du produit fini. 
Pour les ent reprises, les choix d organisat ion qui ont pour object if 
une plus grande rentabilité ne t iennent pas ou insuffisam m ent 
com pte des conséquences pour l environnem ent . Ce type 
d économ ie, qui a pour object if de m inim iser les stocks et de tendre 
vers le « stock 0 », pr ivilégie de fait le recours au rout ier . 
L organisat ion actuelle des process de fabricat ion, des circuits de 
dist r ibut ion, des m odes de consom m at ion et des st ratégies de 
product ivité et de rentabilité ont m is la « valeur tem ps » au 
cent re du jeu. 
A se dem ander donc si le « 0 stock » est inéluctable, et s il 
représente aujourd hui la seule solut ion économ iquem ent rentable et 
viable, à term e, au regard des enjeux d environnem ent et de 
protect ion de la planète.                  

Évolution du tonnage-kilométrique en transport terrestre national 
(indices base 100 en 1990) 

Source : Partage m odal et développem ent durable présentat ion de Maurice Bernadet 
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2 .3 . Troisièm e phénom ène : l éta lem ent urbain et l asphyxie 

des routes et villes au quot idien

  
La Lorraine n est pas une région où les m igrat ions 
quot idiennes ont t rès fortem ent explosé, m ais elle 
affiche tout de m êm e un volume im portant des 
déplacements journaliers, d autant plus que le 
phénom ène du t ravail t ransfrontalier a apporté son 
lot de navet tes quot idiennes pour rejoindre, en 

part iculier, la « place forte » de Luxem bourg.  

Dans not re région, les villes-cent res ont du m al à se densifier. Les 
prem ières, secondes voire t roisièm es couronnes t issent leur toile autour 
d elles. Ainsi, les com m unes rurbaines voire rurales, situées dans un 
rayon allant jusqu à t rente à quarante kilom èt res, sont devenues des 
zones résident ielles de plus en plus prisées par des m énages, surtout 
jeunes, à revenus m oyens ou élevés.   

En effet , les fam illes habitent et accèdent à la locat ion ou à la propriété  
d un logem ent , plus ou m oins loin des villes-cent res, volontairem ent ou 
cont raints, ( t rès généralem ent , plus la capacité financière du m énage est 
forte, plus la distance est courte) du fait d un prix du foncier et de 
l im m obilier plus accessible en cam pagne. Avec au final une charge 
budgétaire tout de m êm e élevée du fait de l intégrat ion, dans le budget 
fam ilial, du poids des dépenses liées aux frais de t ransports dès lors qu ils 
sont effectués en véhicule part iculier.  
Ce constat renvoie à la quest ion-clé, à savoir celle de la m aît r ise du coût 
du foncier qui const itue aujourd hui un élém ent déterm inant de 
l am énagem ent du terr itoire, de l accessibilité à la propriété du plus 
grand nom bre, du développem ent de l éco-const ruct ion et de la m ise en 

uvre d une m ixité sociale partagée.  

Depuis un quart de siècle, le développem ent terr itor ial s est fait de façon 
t rès éclatée ; il s est organisé sans que soit m ise au cent re la quest ion des 
coûts carbone liés à la m obilité générée. 
Cet étalem ent de l habitat a m ult iplié les m igrat ions pendulaires 
dom icile- t ravail, dom icile-études, dom icile-cent re de soins, dom icile-
grands équipem ents culturels et sport ifs, dom icile-grandes zones 

com m erciales. Ces m igrat ions ont fait croît re, de 
façon spectaculaire, le nom bre de voitures sur les 
routes. Et ceci m algré une m ontée en puissance de 
l offre de t ransports en com m un m ais qui, aux yeux 
des populat ions, n est soit pas assez accessible, soit 
insuffisam m ent at t ract ive en regard de la souplesse et 
de la liberté qu autorise le véhicule part iculier.  
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Les lot issem ents ém ergent ici ou là avec leurs lots de « havres de paix » 
devant lesquels deux voire t rois voitures stat ionnent . Le confort , 
recherché par les fam illes, a pour conséquence des volum es de carbone 
de plus en plus grand. La voiture- liberté fait de cet te t ransfigurat ion de 
l organisat ion de l habitat une des causes m ajeures de l augm entat ion des 
pollut ions.   

Les élus m et tent tout en uvre pour voir leur 
com m une se rem plir de jeunes populat ions 
synonym es de dynam ism e. 
La plupart des com m unes résident ielles qu elles soient 
rurbaines ou rurales ont vu croît re leur r ichesse. Elles 
ont , t rès m ajoritairem ent , or ienté principalem ent leurs dépenses dans les 
services et équipem ents liés à la qualité résident ielle . Cependant , elles 
n ont pas, de façon net te, invest i dans les t ransports collect ifs, les 
économ ies d énergie, l éco-const ruct ion, au regard de l évolut ion de leur 
capacité financière.  

Ainsi le développem ent du terr itoire s est - il fait sans réelle cont rainte : 
pas de schém a de m ise en cohérence terr itor iale, pas d obligat ion 
com m unale ou intercom m unale vis-à-vis du taux d ém ission de carbone 
sans parler de l absence totale de cont rainte vis-à-vis de l ut ilisat ion, par 
les foyers, de leur(s) véhicule(s) de t ransport (s) personnel(s) .  

Mais un certains nom bre d analyses affirm ent que les enjeux de la 
m obilité et des échanges sont cruciaux.  
Ainsi, le rapport du CAE (Conseil d Analyse Econom ique) de décem bre 
2007 int itulé « I nfrast ructures de t ransport , m obilité et croissance » 
rappelle notam m ent le lien qui existerait ent re :  

 

transport et croissance : « Augm enter la vitesse des déplacem ents 
de 10 % augm enterait la product ivité et la product ion de près de 3 
% . Am éliorer les t ransports cont r ibue ainsi à la croissance » 

 

transport et em ploi : « La taille effect ive du m arché de l em ploi est 
en effet fonct ion de t rois facteurs: le nom bre total d em plois dans 
l agglom érat ion, la localisat ion relat ive des em plois et des 
résidences et la vitesse à laquelle les t ravailleurs peuvent se rendre 
à leur t ravail »  

Certes des chercheurs et économ istes tendent à relat iviser ce lien entre 
la vitesse des déplacem ents sur un terr itoire et la perform ance de 
l économ ie et de l em ploi sur ce m êm e terr itoire.  

Cependant , dans des régions en décrochage par rapport aux indicateurs 
nat ionaux relat ifs à l em ploi et à la croissance (c est le cas de la Lorraine) , 
n y aurait - il pas lieu de prendre en considérat ion les données développées 
par le rapport du CAE pour tenter d organiser leur redynam isat ion ?  
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Troisièm e paradoxe :  

Beaucoup de nos concitoyens veulent accéder au « carré vert », à la 
« respirat ion villageoise » tout en gardant la liberté de disposer de 
leur m oyen de t ransport qu ils considèrent le plus com mode, le plus 
rapide m ais qui est le plus cont raire au développem ent durable et 
le plus coûteux.  
I l est un fait qu une part ie de la populat ion s est éloignée de la ville, 
vers les zones rurbaines ou rurales en raison d un coût de l habitat 
m oins élevé et plus conform e à sa capacité financière. 
Les élus des com m unes résident ielles font « tout » pour at t irer 
de nouvelles fam illes afin de dynam iser leur village ou pet it bourg ; 
la croissance du nom bre de lot issem ents et de program m es de 
logem ents en périphérie des cent res urbains part icipe de la dé-
densificat ion des villes. 
Mais, le développem ent de ces com m unes et du terr itoire en 
général,  sans schém a directeur de m ise en cohérence, est une des 
sources du « plus de voitures » sur les routes. 
Organiser de plus en plus de réponses au souhait d accès « à son 
carré vert » ne s inscrit pas, de fait , dans une approche de 
développem ent durable sauf à perm et t re ( la quest ion de la 
cont rainte doit êt re posée avancent quelques spécialistes) aux 
habitants de ces com m unes de renoncer fortem ent à se déplacer 
avec leur véhicule individuel et d accéder plus facilem ent à certains 
services de proxim ité qui font parfois défaut dans 
certains terr itoires. 
A se demander s il peut êt re possible d organiser,  de 
façon perform ante, les échanges et les m obilités sur 
un terr itoire dès lors que l habitat résident iel a t issé 
sa toile, de façon diffuse, hors des villes et hors des 
axes m ajeurs de t ransport .  
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3 . Les alternat ives à la route sont - elles possibles ?

  
3 .1 . Faire face à la progression spectaculaire de véhicules

 
sur les routes dans un contexte d explosion du prix du 
carburant et de t rès forte at teinte à l environnem ent

  

Les m odes d am énagem ent du terr itoire, le développem ent de l habitat et 
de l urbanisat ion sont au c ur du débat ; l organisat ion terr itoria le a 
un impact m ajeur sur les phénom ènes de déplacem ent 
et de t ransport . La recherche d un am énagem ent 
du terr itoire cohérent , équilibré m ais intégrant la 
dim ension de la nécessaire réduct ion des 
ém issions polluantes se pose à tous.  

Les m odes doux de déplacem ent et les t ransports en com m un 
( t ransports en com m un publics, t ransports organisés à l init iat ive des 
em ployeurs, covoiturage) ont pr is de l importance. Mais la baisse 
conséquente du t ransport individuel, pour faire progresser dans une t rès 
forte proport ion les m odes collect ifs et doux de déplacem ent , ne se pose 
pas égalem ent à tous : les réalités des réseaux de t ransport collect ifs et 
donc l offre n est pas la mêm e partout ; les revenus des part iculiers 
affichent de grandes disparités donc les capacités d accès ne sont pas les 
m êm es pour tous.   

La créat ion probable de différentes taxes- carbones aura- t -elle des 
répercussions posit ives ?  

La m ise en uvre de contraintes fortes im posées aux populat ions pour 
enrayer radicalem ent les phénom ènes de pollut ion et de réchauffem ent 
clim at ique s avère- t -elle indispensable ?   

Face à un tel constat d at teinte à l environnem ent , est -ce tom ber dans la 
fict ion que de prévoir l interdict ion de circulat ion dans Nancy ou Metz à 
tout véhicule de non- résidents de la ville-cent re ?  

Est -ce si im probable que cela ?  

Est -ce égalem ent som brer dans la fict ion que de prévoir une probable 
interdict ion de rouler sur les routes tel ou tel jour de la sem aine selon 
son num éro de plaque d im m at r iculat ion ? 

Est -ce égalem ent si im probable ?  

Toujours dans la m êm e veine de quest ionnem ent , som m es-nous aussi dans 
la fict ion quand nous prédisons une possible obligat ion faite aux com m unes 
(et / ou à leur EPCI d appartenance) à vocat ion résident ielle autour des 
grandes villes-cent res de contr ibuer au développem ent des t ransports 
en com m un et plus globalem ent à l abaissem ent des ém issions de 
carbone ?  

Est -ce encore une fois si im probable ? 
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Mais il n est pas inut ile, à ce 

m om ent de l analyse, de noter 
tout de mêm e l effet t rès lim ité, 
sur les prat iques, de 
l augm entat ion du pr ix du 
carburant . On est en droit de 
se dem ander quel seuil il faudra 
at teindre pour que le recours à 
la voiture dim inue. Et on peut 

aussi s interroger sur le seuil que le sm icard ne pourra pas supporter 
d autant plus quand il se t rouve dans l impossibilité de recourir au 
t ransport collect if pour se rendre à son t ravail ( t ravail posté par exem ple, 
ou t rajet sans solut ion réelle de chaîne de t ransport efficace, ) !  

A ce t it re, rappelons que le prix du carburant , malgré les hausses 
récentes, est loin d avoir ret rouvé le niveau de 1970. Une étude de la 
Fédérat ion Nat ionale des Associat ions d Usagers des Transports (FNAUT) 
révèle, au regard des derniers chiffres disponibles, que le coût réel du 
carburant rapporté au pouvoir d achat et aux salaires a été divisé par 2 
depuis 1970 , A cet te époque, il fa lla it 8 m inutes de t ravail à un 
salarié à revenu m oyen pour acheter un * lit re de carburant et il ne 
lui en faut plus que 4 en 2 0 0 5 . 

* la FNAUT a pris en compte la répart it ion nat ionale des ventes ent re essence et gazole 
au niveau des véhicules tourisme.  

Ce constat autorise- t - il cependant à dire qu il y a encore de la m arge avant 
que l on at teigne des prix des carburants qui influeront sur l usage de la 
voiture ?  

Face à la part beaucoup t rop importante du t ransport individuel, tout le 
m onde s accorde sur l idée qu il y a lieu d encore fa ire progresser l offre 
de t ransport en com m un : réseau de t ransport départem ental encore 
plus pénét rant , offre TER revue à la hausse avec 
t rains supplém entaires dont soirées, week-end 
avec t rains offrant davantage de places 
aux heures de pointe, t ransports urbains plus 
perform ants et plus at t ract ifs, et de faciliter 
l'usage des m odes doux dont vélos t rès 
perform ants dans les grandes villes,

 

Un tel développem ent aura des répercussions significat ives, d autant 
plus si, com m e d aucuns le dem andent , la gratuité ou la quasi gratuité des 
t ransports en com m un est instauré, sur les finances publiques et la 
fiscalité locale. Mais, une bonne desserte de t ransports en comm un peut 
perm et t re de réduire significat ivem ent les nuisances.  

Mais, cet te quest ion de la répercussion sur les finances publiques n est -elle 
pas à m inim iser dès lors qu il y a urgence à freiner la présence de la voiture 
sur les routes et dans les villes et qu il faudrait davantage raisonner en 



 

2 0

 
coût global pour la société et l hum anité plutôt que de se focaliser sur la 
hauteur de l im pôt à payer en cont repart ie ?  

Cet te quest ion de la répercussion sur les finances publiques n est -elle pas 
à relat iviser au regard du rapport du GI EC qui annonce que le 
réchauffem ent global peut êt re lim ité pour un coût équivalant à seulem ent 
0,1% du produit intér ieur brut m ondial annuel ? Par cont re, le pr ix de 
l' inact ion serait plus de 20 fois supérieur. Dans son rapport de 2006, Sir 
Nicholas Stern, ancien économ iste en chef de la Banque Mondiale, arr ive à 
des conclusions sim ilaires.  

Au final, de tels constats renvoient à la quest ion de la responsabilisat ion 
des citoyens et des lorrains en part iculier lesquels doivent êt re inform és 
correctem ent des enjeux .  

La m odificat ion des com portem ents et des prat iques 
nécessite en effet une forte prise de conscience par 
chacun d ent re eux, m ais au-delà de cela, n est -ce pas une 
form e de ré- interrogat ion des polit iques publiques en 

m at ière de t ransport en com m un qui est en jeu ? 
A savoir, cependant , si la pr ise de conscience suffira à inverser la 
tendance.  

3 .2 . Faire face à la sur- dom inat ion du m ode rout ier pour le 
t ransport de fret , et de la recherche de plus en plus 
urgente à t rouver des solut ions alternat ives

  

Phénom ène non négligeable à signaler, la croissance du nom bre de 
véhicules de t ransport de biens sur les routes a ralent i en 2005 et 2006. 
Alors que le rythm e de croissance à la fin des années 90 était de + 7 à 
+ 9% , l augm entat ion constatée se situerait aux alentours de + 1 à + 3% . 
Les chiffres 2007 sont at tendus pour vérifier si ce ra lent issem ent de la 
progression se confirm e.  

Ce ralent issem ent est - il la conséquence d une stagnat ion de la croissance 
économ ique, r ien ne le perm et de le dire de façon form elle. 
Ce ralent issem ent serait - il le signe d une reconquête de m archés par les 
aut res m odes de t ransport , ceci n est pas encore prouvé. 
I l faut donc encore at tendre pour apporter des élém ents de réponse 
fiables.  

Le fluvia l a repris des parts de m arché depuis quelques 
années après son effondrem ent de la m i-90.  
Les volum es t ransportés par la voie d eau sont en hausse m ais 
le fluvial ne t ransporte, en France, qu environ 2% du tonnage 

total annuel de m archandises.  
Le fer , pour sa part , véhicule 11% du tonnage ( il a 
représenté « aut refois » 50% du tonnage) , les 
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oléoducs de l ordre de 5% pendant que la route en t ransporte encore 
plus de 80% .  

« I l est im pensable que l on cont inue sur ce m odèle là » a- t -on entendu à 
m aintes reprises lors du Grenelle de l Environnem ent . 
I l est dit qu il faudra beaucoup d énergie, de forces de convict ions, m ais 
aussi de m esures de cont raintes ( taxe poids lourds par exem ple, lim itat ion 
des tonnages par essieu, rest r ict ion sur l ut ilisat ion des routes par les 
poids lourds le week-end, .) pour dim inuer de façon t rès significat ive le 
t ransport rout ier. Beaucoup en appellent à ce que les coûts (m aintenance, 
réfect ion, at teinte à l environnem ent ) liés à l ut ilisat ion des infrast ructures 
rout ières soient pleinem ent intégrés dans le calcul du prix facturé par les 
t ransporteurs à leurs clients.   
Ainsi, les m ult iples appels se t raduisent - ils souvent par la nécessité 
d engager une « véritable révolut ion » . Et ce d autant plus, annonce- t -
on, si l on ne peut jouer sur la quant ité des volum es à t ransporter en 
raison d une économ ie libéralisée et m ondialisée, laquelle s organise sur 
fond de flux de m archandises de plus en plus im portants ent re les sites de 
product ion et les sites de dist r ibut ion. 
Beaucoup espèrent que l intégrat ion « pleine et ent ière » des 
coûts d ut ilisat ion des voies rout ières dans le prix des 
t ransports permet t ra des relocalisat ions d ent ités de 
product ion, de t ransport et de services à proxim ité des 
populat ions.  

Mais le report m odal vers le ferrovia ire 
ne se fera pas sans difficultés, sans 
« grincements de dents ». 
I l faut êt re conscient que la m ontée en 

puissance du fret ferroviaire s opérera avant tout en soirée et la nuit , ceci 
en raison de la saturat ion ou de la forte ut ilisat ion de sillons de circulat ion 
le jour par les t rains de voyageurs.  
On peut im aginer les réact ions des com m unes et des habitants r iverains 
qui auront à faire face à une augm entat ion im portante de passages 
de t ra ins plus ou m oins longs, chez eux, à des heures où on aspire à du 
calm e. Et en été, en part iculier, quand on vit davantage dehors ou avec 
ses fenêt res ouvertes le soir et la nuit !   

S agissant du report m odal toujours, il est annoncé, par bon nombre de 
spécialistes, qu il nécessitera la const ruct ion de nouvelles 
infrast ructures ferrovia ires ( lignes TGV nouvelles, contournem ents 
ferroviaires des zones urbaines, em branchem ents lignes-zones d act ivité 
ou plates- form es m ult imodales, ) et fluviales (Seine-Nord dem ain, 
barreau(x) nord-sud, peut -êt re plus tard, avec Saône-Moselle et / ou Rhin-
Saône, ) .   

Les t racés de telles infrast ructures génèrent des 
contestat ions de tous ordres, en raison d at teinte aux 
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paysages, à la qualité de vie, à l environnem ent en général. 
Malgré une évolut ion som m e toute t rès cont raignante, en France, des 
obligat ions légales et des procédures adm inist rat ives (concertat ion, 
enquête, débat public, lois sur l eau, l air , le bruit , ) liées à la créat ion de 
toute nouvelle infrast ructure, on sait qu il est t rès difficile de faire ém erger 
les contours d un intérêt général partagé par toutes les part ies. Les 
conclusions des débats publics n em portent jamais l adhésion de tous.   

La Lorraine, quant à elle, est un terr itoire disposant d une bonne arm ature 
d infrast ructures de t ransport et il n est pas sim ple ni évident de t rouver 
la place et les espaces pour l im plantat ion d infrast ructures 
supplém entaires. D où la nécessité de bien peser, avant de décider la 
const ruct ion de toute nouvelle infrast ructure, s il n est pas possible, 
acceptable et supportable de fonct ionner avec ce que nous avons.   

  

A cet te étape de la réflexion, il n est pas inut ile de poser la quest ion 
des lim ites des possibilités de report m odal vers le fer et la voie 
d eau . 

Un t ra in de ferroutage , c est un maxim um de 40 poids lourds en m oins 
sur les routes.  
Une société com m e Lorry Rail, qui organise les t rains de ferroutage ent re 
Bet tem bourg au Luxem bourg et Le Boulou-Perpignan, projet te au grand 
m axim um d arr iver, un jour, à faire circuler 15 t rains dans chaque sens. 
Ce qui signifie 600 équivalents poids- lourds (PL) en moins dans chaque 
sens. 
La créat ion d un barreau fluvia l nord- sud Saône- Moselle perm et t rait , 
elle, de t ransporter, chaque jour, l équivalent de 1400 PL. 
Au total, un peu plus de 2000 PL pourraient êt re supprimés de l axe nord-
sud passant par la Lorraine, m ais il nous faut le rapporter à l im portance 
des flux déjà constatés aujourd hui et ceux qui seront t rès probablem ent 
en augm entat ion dans les années à venir. 
Actuellement , le t rafic poids lourds journalier Nord-Sud sur l A31 est de 
15 000 PL / j  au Nord de Metz, 8 000 ent re Metz et Nancy et de 10 000 au 
sud de Nancy. Cinquante pourcents de ce t rafic est interne à la Lorraine, 
le reste sont des PL en t ransit .             

Évolution de la part de marché des modes terrestres en transport terrestre

 

national

 

Source : Partage m odal et développem ent durable présentat ion de Maurice Bernadet 
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4 . La course au « véhicule propre » 

  
4 .1 . Les norm es européennes

 
Les norm es européennes viennent de renforcer les 
exigences vis-à-vis des const ructeurs quant aux norm es 
d ém issions de CO2. Si elles sont concrètem ent at teintes, les 
véhicules neufs,  ut ilisant des dérivés du pét role, devraient 
consom m er m oins. Cependant , on n en est pas encore à 
plom ber les m oteurs des véhicules pour que ces derniers 
roulent m oins vite ou à interdire les m oteurs de grosse 

cylindrée. Et pourtant , une rupture devra bien avoir lieu si l on veut 
inverser la tendance du réchauffem ent clim at ique !  

4 .2 . La hausse du prix des carburants

 

La m ontée en flèche du prix du pét role est répercutée sur le prix des 
carburants, elle génère déjà d im portantes 
difficultés pour la clientèle aux revenus 
m odestes et pour certains professionnels.  

L on sait que les évolut ions du prix actuel du 
baril de brent relèvent en bonne part ie 
d une spéculat ion financière démesurée. 
Cet te augm entat ion est égalem ent le résultat de plusieurs facteurs 
convergents : une certaine distorsion ent re la dem ande en forte 
hausse et l offre contrôlée des pays exportateurs qui suivent leur 
propre polit ique (Arabie Saoudite, cartel de l OPEP) et l apparit ion de 
nouveaux clients t rès dem andeurs ( la Chine, l I nde) , dont le 
développem ent récent im plique une brutale augm entat ion des besoins en 
énergie  

Face à cet te tendance haussière du prix du carburant , face aux prévisions 
de décroissance des réserves d énergies fossiles, face aux enjeux du 
réchauffem ent clim at ique, les espoirs se portent sur la recherche et les 
nouvelles technologies pour l ém ergence de « véhicules propres » à 
basse consom m at ion d énergie, et / ou sur l évolut ion posit ive de la part de 
m archés des autres m odes de t ransport afin de dim inuer celle du t rafic 
rout ier individuel (Transport collect if, ferroviaire, navigat ion fluvial) .  

4 .3 . Les véhicules hybrides

 

Parallèlem ent au développem ent des biocarburants, l ém ergence des 
véhicules à alimentat ion « hybride, essence/ élect r icité » fait son 
chem in ; la réussite de la com m ercialisat ion des m odèles m is sur le 
m arché par les const ructeurs Toyota et Honda en at teste.  
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Au-delà des véhicules à alim entat ion hybride, pointent des m odèles dits 
« plus propres » ou propres. 
Ainsi, BMW lance- t - il son modèle Hydrogen 7 à bicarburat ion essence 
(450 km d autonom ie) et hydrogène (autonom ie de 200 km s) . Mais pour 
l instant , le bilan global de ce type de véhicule n a pas fait la 
dém onst rat ion de son efficacité énergét ique. 

De son côté, le const ructeur Japonais Honda 
m et sur « le m arché » la FCX Clarity à pile à 
com bust ible/ hydrogène ( son 3ème m odèle 
m ais le 1er  à êt re com m ercialisé)  pour 
laquelle est annoncée une autonom ie de plus 
de 400 km .   

Mais la créat ion des véhicules propres repose sur la pile à com bust ible liée 
à l hydrogène ou sur le tout élect r ique.  

4 .4 . La pile à com bust ible

 

S agissant de la pile à com bust ible, la com plexité 
réside dans le fait que, pour recourir à 
l hydrogène qui n existe pas à l état nat if, il faut 
le produire par craquage à haute tem pérature 
d hydrocarbures ou par élect rolyse ou therm olyse 
de l eau. L une réclam e de l élect r icité qu il faut 
elle-m ême produire alors que l aut re nécessite 
une forme d énergie pour réaliser la décom posit ion par la chaleur de la 
m olécule d eau.  
La seule solut ion pour tendre vers la pollut ion zéro, c est de fabriquer de 
l hydrogène sans hydrocarbures.   

Alors recours à l hydrogène com m e carburant dans la droite ligne 
de la st ratégie de BMW ou recours à l hydrogène comm e vecteur 
d énergie perm et tant la product ion d élect r icité ? 

A suivre, m ais n oublions pas que la pile à com bust ible requiert du plat ine, 
m étal rare, et que not re planète n est pas en m esure de fournir les 
quant ités ast ronom iques de plat ine que nécessiterait la t ransform at ion de 
tout le parc m ondial des seules voitures ! De plus, l hydrogène pose des 
problèm es de stockage et de t ransport qui, à ce jour, ne sont pas 
encore résolus.   

4 .5 . La voiture élect r ique

 

Certains const ructeurs considèrent que la seule solut ion crédible pour les 
véhicules propres, c est la voiture élect r ique, com m e le prône Carlos 
Ghosn, Président de Renault -Nissan. 
Les principaux obstacles à l extension des véhicules élect r iques sont le 
volum e des bat teries à placer dans l habitacle et l autonom ie qui ne 
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perm et pas aujourd hui d at teindre des distances au delà de 200-250 km , 
et ce m algré l avancée technologique que représentent les bat ter ies LMP 
(Lithium Métal Polym ère) .  

Or, la réussite com m erciale des véhicules tout 
élect r ique n interviendra dès lors qu on pourra offr ir à 
la clientèle une autonom ie approchant les 300 km m ais 
aussi des solut ions de recharge rapide des bat ter ies et 
l installat ion de prises de courant faciles d accès.  
Deux prem ières expériences sont connues en 

Europe ; elles sont m ises en uvre par des nouveaux const ructeurs (en 
Norvège, Think et en France- I talie, Bolloré- Pininfarina ) m ais en 
product ion lim itée.                                    
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5 . Les biocarburants, en pleine controverse, une vraie 

fausse solut ion ?

   
Actuellement , la quest ion des carburants de 
subst itut ion au diesel et à l essence est égalem ent 
m ise en débat .    

5 .1 .  Les solut ions techniques existantes à l heure actuelle

 

Rappelons tout d abord que s agissant des biocarburants, deux solut ions 
sont possibles.  

La prem ière consiste à chercher à adapter le m oteur au biocarburant 
naturel, non t ransform é chim iquem ent . Plusieurs sociétés se sont 
spécialisées dans ces adaptat ions. La subst itut ion peut êt re totale ou 
part ielle. Le m oteur Elsbet t fonct ionne, par exem ple, ent ièrem ent à l'huile 
végétale pure. Cet te st ratégie perm et t rait une product ion locale et plus 
décent ralisée des carburants. Ce n est pas cet te solut ion qui prévaut 
actuellement . 

La seconde cherche à adapter le biocarburant , par t ransform at ion 
chim ique pour obtenir par exem ple du biodiesel, à des m oteurs 
conçus pour fonct ionner avec des dérivés du pét role. C'est la technologie 
actuellement dom inante, mais d aucuns  affirm ent qu elle n'aurait pas le 
m eilleur bilan énergét ique et environnem ental.  

5 .2 . Les orientat ions de la polit ique énergét ique en faveur 
de l ut ilisat ion des biocarburants 

 

En vertu de la loi de program m at ion des 
orientat ions de la polit ique énergét ique ( loi 
POPE) , votée en juillet 2005, et de la loi 
d orientat ion agricole de 2006, les biocarburants 
en France doivent at teindre 5,75% des 
carburants rout iers en 2008, 7% en 2010 et 1 0 % 
en 2 0 1 5 .  Le gouvernem ent français a, en out re, 
accom pagné ces object ifs d incitat ions fiscales, 
telles que des exonérat ions, pour encourager le 
recours aux biocarburants, m algré les surcoûts de 
product ion qu ils peuvent ent raîner par rapport aux 
carburants d origine fossile. 
Une taxe supplém entaire a égalem ent été créée 
en 2005 pour les opérateurs dont les carburants 
proposés aux consom m ateurs ne cont iennent pas 
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suffisam m ent de biocarburants.  

Néanm oins, m algré ces efforts déployés au niveau com munautaire com m e 
au niveau nat ional, les résultats sem blent loin des object ifs fixés. Ainsi, les 
biocarburants n at teignaient qu 1% en 2006 en France, et une étude 
publiée en 2 0 0 7 m ontre qu en 2 0 1 0 , ils n at teindront que 4 ,2 % de 
la consom m at ion énergét ique. 

5 .3 .  Des solut ions controversées !

 

5 .3 .1 Une rem ise en cause des réels bénéfices de 
l ut ilisat ion des biocarburants

  

Les biocarburants de 1ère générat ion n ont pas totalem ent prouvé leur 
efficacité ; des controverses se font jour sur leur at teinte à 
l environnem ent . En Allem agne, les débats sont animés m ais, depuis 
quelque tem ps, la France n est pas en reste. 
Un certain nom bre de scient ifiques ont t iré le signal d alarm e et les 
batailles d argum ents ent re pro et ant i deviennent de plus en plus vives.  

Une rem ise en cause des bénéfices réels de l ut ilisat ion des biocarburants 
est avancée ; ceux-ci porteraient gravem ent at teinte aux écosystèm es, 
au potent iel forest ier et aux nécessités de product ion de cultures 
vivr ières.  

S agissant de l efficacité des biocarburants, il est 
aussi affirm é qu au Brésil la product ion d 1 lit re 
d éthanol nécessite 90 lit res d eau de pluie m ais 
égalem ent d irr igat ion, aux Etats-Unis 400 l, en 
Chine 2400 l et en I nde 3500 l.  
Ainsi donc, les projets de développem ent des 
biocarburants de la Chine et de l I nde aggraveraient 

t rès sérieusem ent leurs problèm es d eau , au dét r iment de cultures 
vivr ières déjà fragilisées.  

De plus, l efficacité de ces carburants, qui devaient réduire de 40 % les 
ém issions de gaz à effet de serre (GES) , serait , d après leurs dét racteurs, 
en réalité de seulem ent 3 % en raison des procédés de culture et de 
fabricat ion qui sont t rès consom m ateurs d énergie .  

Des voix s élèvent égalem ent pour cr it iquer l envolée des prix des 
produits a lim entaires qui serait la conséquence directe de changem ents 
néfastes d affectat ion des sols au dét r im ent des cultures vivr ières.   

Le rapporteur spécial des Nat ions Unies pour le droit à l alim entat ion est 
m êm e allé jusqu à dire que « la fabricat ion de biocarburants est 
aujourd hui un crim e contre l hum anité ».  
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Mais signalons que ces propos ont été rem is en cause par l Organisat ion 
des Nat ions Unies pour l alim entat ion et l agriculture (FAO) . 

5 .3 .2 Mais peut êt re la seule véritable a lternat ive au pétrole 
dans l im m édiat

   
D aut res inst itut ions ou instances prennent le cont repied et plaident en 
faveur du développem ent des biocarburants ; c est notam m ent le cas 
de l Union Européenne.  
Ainsi d après elle, l ut ilisat ion des biocarburants est la m esure la plus 
rapide à m et t re en uvre pour ra lent ir les ém issions de gaz à effet 
de serre ( GES) dans le secteur des t ransports ; les biocarburants 
représenteraient une technologie intéressante de subst itut ion au pét role 
ut ilisable rapidem ent .  
L Union Européenne arguant d ailleurs que le recours au pét role est 
source de pollut ion, d effets négat ifs sur la croissance en raison de son 
prix,  m ais aussi d instabilité géost ratégique et de forte dépendance vis-à-
vis des principaux pays producteurs de 
pét role. 
Ainsi, l ut ilisat ion, en certaine quant ité, de 
biocarburants perm et t rait de se soust raire à 
ces cont raintes ; m ais il est ajouté que cela 
offr irait aux pays pauvres des capacités de 
se développer économ iquem ent par la 
m ise en place de la « filière biocarburants ».   

5 .3 .3 Des thèses qui s affrontent

   

La Chancelière allem ande, Angela Merkel, a récem m ent développé 
com m e argum ents que ce sont avant tout « les m auvaises polit iques 
agricoles et le changem ent des habitudes alim entaires dans les nat ions en 
développem ent qui sont les prem iers facteurs à blâm er pour 
l augm entat ion des prix de l alim entat ion, et il ne faut pas rejeter toute la 
faute sur les biocarburants com m e le font certains ».  
Angela Merkel, dont le pays est le plus grand producteur de biocarburants 
d Europe, a aussi indiqué que l augm entat ion des prix de 
l a lim entat ion n était pas principalem ent due aux biocarburants 
m ais à des prévisions insuffisantes des changem ents des habitudes 
alim entaires sur les m archés ém ergents.  
En développant les exem ples indien et chinois, elle a argumenté en 
disant que « si vous allez en I nde en ce m om ent , l essent iel du débat 
concerne le second repas ; les personnes m angent deux fois par jour, et si 
un t iers du m illion d habitants de l I nde fait cela, cet te prat ique concerne 
300 m illions de personnes. C est une grande part ie de l Union Européenne. 
Et s ils consom m ent soudainem ent deux fois plus de nourr iture 
qu auparavant et si 100 m illions de chinois se m et tent à boire du lait , 
alors évidem m ent nos quotas de lait seront faussés » .  
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Mais au cont raire, les spécialistes les plus crit iques vis-à-vis des 
biocarburants insistent sur le fait qu ils sont fabriqués principalem ent à 
part ir de cultures alim entaires telles que les céréales, les graines 
oléagineuses et le sucre ; ils sont donc des dérivés de cultures 
alim entaires.  
Ainsi, d après eux, les biocarburants feraient net tem ent augm enter la 
dem ande en céréales et par voie de conséquence seraient la cause de 
l augm entat ion des prix de l a lim entat ion alors que de nom breux 
pays ont déjà du mal à se nourr ir dans le m onde.  
Thèse  que l ONU tend d ailleurs, d une certaine m anière, à conforter 
en déclarant que les biocarburants étaient « les principaux facteurs de 
l augm entat ion prévue des prix de l alim entat ion de 20 à 50% d ici 
2016 ».  

Le 10 avr il 2008, le com ité scient ifique de l Agence européenne de 
l environnem ent a recom m andé de renoncer à un object if 
d incorporat ion de 10% d agrocarburants et de réévaluer leur intérêt .  

Greenpeace France va plus loin en déclarant que « La France ne doit pas 
prendre d engagem ent en m at ière d agrocarburants avant que  ceux-ci 
n aient été scrupuleusem ent réévalués. I ls sont en effet bien souvent 
inefficaces d un point de vue énergét ique et néfastes d un point de vue 
environnem ental. Leur rôle dans la grave cr ise alim entaire qui se dessine 
dans les pays du sud est par ailleurs connu. »    

Greenpeace se réfère au projet de recom m andat ion du com ité de 
suivi du Grenelle . Ainsi, celui-ci ferait l' impasse sur le problèm e posé par 
l' im portat ion des agrocarburants ou des m at ières prem ières agricoles 
dest inées à leur product ion, considérant que jusqu'à 7% d'incorporat ion, 
la product ion française est suffisante.   

Un de ses responsables développe en affirm ant que « c'est nier l'évidence, 
car la hausse actuelle du prix des m at ières prem ières agricoles détourne 
les producteurs français de la filière agrocarburants. Les object ifs ne 
feront pas l économ ie d importat ions, notam m ent d huile de palm e, dont la 
product ion doit répondre d un bilan environnem ental part iculièrem ent 
désast reux. En tout état de cause, m êm e une product ion uniquem ent 
dom est ique a un im pact indirect significat if : en France, la réduct ion de la 
part de colza dest inée à l'alim entaire devra par exem ple êt re com pensée 
par l im portat ion d'aut res huiles, au 1er rang desquelles figure l huile de 
palm e. I l faut cesser de se voiler la face : le volontarism e français en 
m at ière d agrocarburants repose davantage sur des considérat ions 
économ iques, c est -à-dire offr ir des débouchés à l'agriculture indust r ielle 
intensive et rentabiliser des invest issem ents indust r iels que des 
considérat ions environnem entales. 
Le consom m ateur et le cont r ibuable français ne doivent pas faire les frais 
de tels choix, totalem ent irresponsables, tout droit issus de la volonté des 
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tenants de l agriculture intensive et de  certains groupes agro-
indust r iels. »   

Et Greenpeace de dem ander que la France abandonne im m édiatem ent 
tout object if volontariste d'incorporat ion et peser pour que l'Union 

Européenne abandonne l object if cont raignant 
de 10% à horizon 2020. 
D un côté donc, les prom oteurs des 
biocarburants qui tout en reconnaissant qu ils 
ne sont pas la panacée, est im ent qu ils 
const ituent une alternat ive à ne pas rejeter. 
Pour eux, les biocarburants apparaissent , tant 
qu on n est pas en capacité de const ruire des 
véhicules sans rejet de CO2 et d autonom ie 
suffisante, com m e les principaux 

concurrents « réalistes » du pétrole .   

De l aut re côté, ceux qui est im ent au cont raire que les biocarburants n ont 
pas fait la preuve de leur efficacité énergét ique et environnem entale. 
Refus appuyé de ce type de filière qui, d après eux, com prom et t rait la 
product ion en suffisance de cultures vivr ières et serait à la source de la 
flam bée des cours des céréales et des phénom ènes de révoltes au sein 
des pays les plus pauvres.  

Ainsi en résum é, les biocarburants de prem ière générat ion subissent - ils 
pas m al d at taques.  

I l n est pas inut ile, à ce stade de la réflexion, de rappeler les propos du 
Président Sarkozy en octobre 2 0 0 7 lors de la rest itut ion des 
conclusions du Grenelle de l Environnem ent . I l ém et tait un m essage de 
volontarism e à propos des biocarburants en énonçant : « Nous devons 
aussi revoir la polit ique de sout ien aux biocarburants pour l avenir et sans 
rem et t re en cause les engagem ents pris. Je souhaite que la prior ité soit 
donnée aux carburants de 2èm e générat ion plus pert inente face au défi 
environnem ental et au défi alim entaire. »   

Alors, y a- t - il lieu, en France, de modérer les propos vis-à-vis des 
biocarburants de 1ère générat ion sachant que not re pays a choisi de 
développer la filière biodiesel (base oléagineux) plutôt que la filière 
éthanol (base céréales ou bet teraves) ?  

Y a- t - il lieu de faire reposer les espoirs sur la seconde générat ion de 
biocarburants issus de la biom asse qui ut iliseraient l ensem ble de 
végétaux non alim entaires, ceci perm et tant d offr ir , à term e, un 
m eilleur rendem ent énergét ique, économ ique et écologique ?  

Le débat est ouvert et il l est d autant plus en Lorraine qu une unité de 
product ion conséquente de biocarburants est lancée en nord m eusien. 
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6 . Transport , nouvelles am bit ions

  
6 .1 . Un Grenelle de l Environnem ent qui rebat les cartes du 

Transport 

  

Le Grenelle de l Environnem ent a posé le principe de la rupture .  

I l a fixé le principe d un object if fort de t ransfert m odal routes-aut res 
m odes. I l a annoncé de t rès gros invest issem ents sur ces aut res 
m odes : fer, km s fluviaux, plates- form es interm odales, renforcem ent des 
ports, accom pagnem ent / incitat ion au développem ent des t ransports en 
com m un en ville avec annonce de l aide à la créat ion de nouvelles lignes 
de t ram way.  

Le Grenelle de l Environnem ent a proposé le passage au cr ible de tous les 
projets rout iers pour juger de leur opportunité vis-à-vis 
du développem ent durable. Les cr itères qui ont été 
avancés, et qui pourraient êt re effect ivem ent retenus, sont 
les suivants : réponse obligée à un phénom ène de 
saturat ion t rès forte , réponse à un engorgem ent avéré 
d une grande zone urbaine, am éliorat ion t rès probable de la 

sécurité , valeur a joutée dém ont rée pour le terr itoire.  
Mais on peut penser que sera pris en com pte égalem ent l apport ou non 
de la preuve que le projet est écologiquem ent 
rentable : « gain carbone », poids des im pacts sur 
l environnem ent en général m ais plus part iculièrem ent sur 
le paysage, le réseau hydrographique, l air et les zones 
naturelles protégées.  

6 .2 . Les m oyens d une am bit ion et la quest ion de l im pact 
sur les terr itoires

  

Reste donc ent ière la quest ion récurrente de la déterm inat ion de la 
faisabilité d un nouveau t racé d infrastructure . Canal à grand gabarit , 
nouvelle voie ferrée, routes ne se t racent pas sans difficultés, cela a été 
énoncé.  

L intérêt collect if passe bien par une réduct ion des flux , par une 
m eilleure organisat ion des act ivités qui perm et t ra l élim inat ion des 
gaspillages de t ransports. 
Le report m odal de la route vers les aut res m odes, avec ou sans 
réduct ion des volum es t ransportés, pourrait nécessiter de nouvelles 
const ruct ions d infrast ructures ; c est en tous les cas la thèse la plus 
souvent développée. 
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Et là, dès lors qu il y a projet de nouvelle infrast ructure, r ien n est sim ple 
ni acquis d avance ; qu il s agisse de projets de pet ite envergure ou de 
projets de t rès grande am pleur.  

A t it re d exem ple, en Lorraine, le débat sur celui de la 
const ruct ion d un canal à grand gabarit Moselle-
Saône qui r isque de se développer dans des m ilieux 
naturels rem arquables.  
I l soulève déjà des réact ions d inquiétude voire 

d host ilité en faisant référence, en part iculier, aux r isques d at teinte à la 
réserve en eau du Grand Nancy m ais aussi à la direct ive européenne 
visant « le bon état des eaux en 2015 ». 

Dans not re région toujours, un projet ferrovia ire de contournem ent 
de Conflans ( com m une de taille m oyenne) , perm et tant un vrai corr idor 
ferroviaire alternat if, est tom bé dans les oubliet tes alors qu il était inscrit 
au Cont rat de Plan. Ce projet a suscité un certa in nom bre de rejets 
parm i les collect ivités et populat ions locales ; ceci explique certainem ent 
cela !  

Rappelons aussi les batailles relat ives à la const ruct ion de la LGV Est qui 
a suscité de vives réact ions et beaucoup de recours face aux im pacts 
non négligeables sur les terr itoires t raversés (coupures des 
écosystèm es domm ageables pour la faune, perte de terres 
agricoles et forest ières indispensables à la product ion 
alim entaire et énergét ique, nuisances sonores pour les 
r iverains ) .  
Travaux de la LGV Est dont les dom m ages pour beaucoup, il faut le 
souligner, ne sont pas encore com pensés à l heure actuelle en dépit des 
engagements de RFF.  

A venir enfin, en Lorraine, la quest ion de la const ruct ion d une plate-
form e t r im odale . I l est sûr que son édificat ion va susciter des débats 
difficiles et que des protestat ions voire des refus ém ergeront .  

En résum é,  

On le sait bien et il ne faut pas se voiler la face, la réalisat ion 
d infrast ructures de t ransport a toujours généré, depuis la nuit des 
tem ps, des refus de toute nature dans les terr itoires d im plantat ion.  
On ne changera pas les choses facilem ent m ême après un Grenelle de 
l Environnem ent . Mais celui-ci sem ble avoir fait valoir qu il est devenu 
indispensable de soigneusem ent évaluer les avantages et les 
inconvénients pour la collect ivité avant de décider toute nouvelle 
réalisat ion d infrast ructures.   
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7 . Grenelle de l Environnem ent et résolut ion de 

l équat ion m ult iple

  
7 .1 . Rappel de certa ins élém ents des conclusions du 

Grenelle de l Environnem ent

 

Les proposit ions qui ém anent de la synthèse du rapport du Groupe n° 1 
consacré à la thém at ique « lut ter contre les changem ents 
clim at iques et m aît r iser l énergie » im pliquent un changem ent 
profond quant à la façon d envisager les t ransports et l élaborat ion de 
nouvelles infrast ructures. 
Les conclusions générales du Grenelle de l Environnem ent reprennent bon 
nom bre de préconisat ions ém ises par le Groupe n° 1 ; elles figurent dans 
le discours du Président de la République le 2 5 octobre 2 0 0 7 .  

 

Ce dernier a annoncé des choix à faire basés sur : 

- un m eilleur rééquilibrage des m odes de t ransport avec un 
rat t rapage des invest issem ents pour les aut res m odes de t ransports 
que le rout ier, 

- une part icipat ion de l Etat aux invest issem ents en m at ière de 
t ransports urbains (1500 km de voies bus, vélos à const ruire en 
France hors I le de France) , 

- un invest issem ent ferroviaire de 2000 km de lignes nouvelles TGV 
à const ruire afin de dégager les aut res voies pour le fret , 

- la réhabilitat ion du fret fluvia l et m arit im e et m ise en uvre de 
plans d invest issem ent et const ruct ion du canal à grand gabarit 
Seine-Nord, 

- le renforcem ent des crédits a lloués à RFF.  

Ce Grenelle de l Environnem ent a donc accouché d un nom bre t rès 
im portant de projets de construct ion d infrastructures pour un total 
prévisionnel t rès élevé dépassant la centaine de m illiards d euros ! 
Certains y voient là des engagem ents déraisonnables qu il faudra porter 
au débat devant le Parlem ent ce qui n est pas chose faite à ce jour. 

La quest ion des m oyens nécessaires à de tels projets est cruciale. 
D autant plus que l AFI TF (Agence de Financem ent des I nfrast ructures de 
Transport de France) est déjà loin de pouvoir faire face aux seuls besoins 
en infrast ructures de t ransport prévus hors Grenelle.  
Le Grenelle a annoncé la m ise en place de taxes pour financer tous les 
projets annoncés sans en dire plus pour le m om ent . Mais les observateurs 
les plus avert is alertent en disant qu il y aura nécessité d aller chercher 
des fonds et des recet tes ailleurs.    
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7 .2 . La résolut ion de l équat ion m ult iple n est donc pas 

sim ple.

  
Les m odes de product ions, de consom m at ions et d habiter ont révélé des 
quest ions et des paradoxes qui influent sur l environnem ent .   

De façon synthét ique, nous pouvons les énoncer de nouveau de la façon 
suivante :  

 

La concurrence ent re les économ ies, l éclatem ent 
de la product ion, les délocalisat ions ou 
relocalisat ions d ent reprises, la recherche d un 
m eilleur rapport -qualité-prix, voilà ce qui fonde 
aujourd hui l organisat ion de l économ ie sur la 
planète.   

 

Peut-on changer et freiner l économ ie m ondialisée et ses revers ? 
Concernant ce quest ionnement , le CES Lorraine n est pas en capacité 
d y répondre !   

 

Le souhait , pour le consom m ateur, d avoir les produits au plus vite et , 
pour le fabricant , celui de tendre vers le « stock 
0 », le tout en recourant principalement au mode 
rout ier, voilà le constat s agissant de 
l organisat ion de la chaîne fabricat ion-
dist r ibut ion- consom m at ion .  

 

Peut-on influer sur l organisat ion d une telle chaîne qui m et la 
dist r ibut ion par le rout ier au c ur de la problém at ique ?     

  

Jusqu où peut -on aller s agissant du report m odal route-aut res 
m odes ? 

  

Quelle at t itude adopter vis à vis de projets de const ruct ions de 
nouvelles infrast ructures ?    
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La recherche d une certaine qualité de vie basée sur un habitat 

résident iel en périphérie des villes, l obligat ion pour certains de 
s éloigner de plus en plus des villes-cent res pour accéder à un logem ent 

voire à la propriété, voilà ce qui fonde l organisat ion d un terr itoire 
de plus en plus éta lé .  

 

Com m ent m aît r iser l étalem ent urbain ? 

 

Com m ent réorganiser l habitat et l im plantat ion des services aux 
populat ions pour dim inuer le nom bre de déplacem ents vers les 
lieux de t ravail, de com m erce, d études, de loisirs, de santé,

 

? 

  

Com m ent faire dim inuer le recours au déplacem ent individuel et 
renforcer les déplacem ents de type collect if ? 

 

Peut-on, dès à présent , recourir à des véhicules m oins polluants et 
que faut - il favoriser s agissant des carburants et des véhicules plus 
propres pour tenter de dim inuer les ém issions de CO2 ?                    

Émissions unitaires de CO2, en grammes par tonne-kilomètre

 

Source : Partage m odal et développem ent durable présentat ion de Maurice Bernadet 
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Propos lim inaire  

L analyse et le décor général ont été installés ; il s agit dorénavant de 
passer au cr ible les perspect ives de changem ent possibles telles que les 
perçoit le Conseil Econom ique et Social de Lorraine .  

La Lorraine com m e les aut res régions vit son quot idien sur fond des 
paradoxes énoncés précédem m ent .  

Les cam ions sur les routes en raison de la m ondialisat ion de l économ ie, 
en raison des m odes de dist r ibut ion des m archandises et des produits, en 
raison de la dem ande du consom m ateur souhaitant disposer au plus vite 
ce qu il souhaite acquérir : la Lorraine connaît ce phénom ène. Cela 
s illust re au t ravers les congest ions constatées sur l axe nord-sud et 
l A31 m ais aussi sur les axes est -ouest passant tant par Metz que par 
Nancy !   

Les voitures sur les routes en raison de l évolut ion de l organisat ion de 
l habitat et de l urbanisat ion : La Lorraine connaît aussi cela. Avec 
com m e illust rat ion, des phénom ènes de saturat ion à certaines heures de 
la journée dans les agglomérat ions nancéenne, m essine et thionvilloise 
pour ne citer que les principales zones urbaines touchées !  

Six m ois après le lancem ent du Grenelle de l Environnem ent , et au 
regard des enjeux de m obilités et de t ransports tels qu ils se 
présentent sur le terr itoire français m ais plus part iculièrem ent dans la 
région, quelle vision, quelles recom m andat ions et proposit ions du CES 
Lorraine ?   

Doit -on voir les choses aut rem ent , doit -on relat iviser certains avis et 
recom m andat ions du Grenelle de l Environnem ent au regard des 
im pacts prévisibles en Lorraine, doit -on encourager à l ém ergence de 
certaines proposit ions, act ions, nouveaux m odes de faire ?  

C est l exercice final que le CES Lorraine entame ci-après.   

I l conviendrait certainem ent de susciter une suite à ce texte par des études 
com plém entaires visant à expliciter pour chaque "solut ion" envisagée : 
- dans quelle m esure elle cont r ibue effect ivem ent à la dim inut ion de l'ém ission 
de GES 
- quel est son bilan économ ique : coût de réalisat ion, retour sur invest issem ent , 
. . .direct et indirect , . . . 
- quel est son bilan "sociétal" : type d'act ivité qu'elle perm et , lien social, . . . 

  
Les quest ions sensibles vues par le CES Lorraine 
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1. Une Information mobilisatrice des consommateurs et des conducteurs 

  
I l sem ble avant toute chose qu il existe un déficit d inform at ions des 
consom m ateurs, des conducteurs et des citoyens tout sim plem ent .  

Des cam pagnes sont m enées pour le t r i sélect if et perform ant des déchets 
ou pour la consom m at ion raisonnée d eau ; il peut êt re fait de m êm e 
s agissant des quest ions de m obilité et de consom m at ion .  

Des cam pagnes d inform at ions doivent êt re m enées en région Lorraine 
pour inform er, sensibiliser et form er aux bons com portem ents à avoir en 
m at ière de gest ion des déplacem ents personnels et / ou fam iliaux et d achat 
de biens de consom m at ion et notam m ent envers les jeunes dans le cadre de 
leur scolar ité. 

 

Le Conseil Régional a décidé de faire de 2008, l Année Régionale du 
Développem ent Durable . I l s est d ores et déjà engagé dans cet te 
dém arche au t ravers de la publicat ion d un guide des « bons conseils de 
Mirabelle » et notam m ent des act ions de sensibilisat ion et d inform at ion 
auprès des lycéens dans le cadre de la dém arche « Agenda 21 » et 
d incitat ion à l ut ilisat ion du TER par une tar ificat ion avantageuse.  

I l est donc indispensable de poursuivre et développer ces act ions auprès des 
citoyens- consom m ateurs et usagers des t ransports en partenariat avec 
l Etat , les collect ivités locales afin de toucher un m axim um de Lorrains. 
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2. Diminuer les déplacements par un frein au mitage territorial                

et la redensification urbaine 

 
Le m itage terr itor ial engendre des nuisances sonores et une pollut ion 
atm osphérique importante m ais aussi des coûts d'infrast ructures de 
t ransport en augm entat ion et parfois un appauvrissem ent des paysages.  

Le développem ent urbain durable passe par une lim itat ion plus 
conséquente de l'urbanisat ion, par une redensificat ion des villes-cent res. 
Par voie de conséquence, cela nécessite un renforcem ent de la 
planificat ion de l am énagement du terr itoire.  

Pour lim iter le m itage terr itor ia l il faut développer une m eilleure 
cohérence de l organisat ion du terr itoire, et une responsabilisat ion des 
com m unes et des intercom m unalités sur leurs act ions dans le cadre de 
l éco-durabilité.  
Et ce tout en gardant à l espr it que l intégrat ion des cont raintes liées au 
développem ent durable devrait se faire en essayant de respecter un 
équilibre entre développem ent urbain et développem ent rural et en 
tenant com pte égalem ent des conséquences sociales et économ iques. 

   

UUnn  aa xx ee  ddee  rr éé ff llee xx iioonn  ::  llaa  mm aa îîtt rr iissee  dduu  ffoonn cciiee rr  
Le potent iel en terrains const ruct ibles et le coût m oindre du sol dans les 
com m unes périphériques, par rapport aux villes-cent res, engendrent un 
développem ent des construct ions individuelles et des lot issem ents 
dans ces zones périphériques. Ceci étend le développem ent urbain et 
accroit le nom bre des m igrat ions pendulaires.  

Une bonne m aîtr ise du foncier par les villes-cent res et leur agglom érat ion 
est vitale pour tenter d inverser cet te tendance.  
Les grandes villes et agglom érat ions doivent développer une solide st ratégie 
de m aît r ise du foncier sur leur terr itoire. I l leur faut êt re en capacité de 
const ituer des réserves foncières conséquentes leur perm et tant de cont rôler 
le coût des terrains et de peser sur la qualité des futurs program m es 
im m obiliers. 

 

Les villes-cent res et leur agglom érat ion peuvent jouer sur différents 
facteurs et m écanism es pour contenir le prix du terrain const ruct ible sur 
leur terr itoire et perm et t re une densificat ion des const ruct ions et des 
program m es de haute qualité environnem entale (HQE) .  

Dans les com m unes périphériques, des program m es de construct ion 
HQE doivent aussi pouvoir êt re développés afin de favoriser la réduct ion 
des ém issions de gaz à effet de serre et la m aît r ise de l ut ilisat ion de 
l espace.  
En effet , ces dernières peuvent com penser leurs ém issions de CO2 élevées 
du fait des déplacem ents de leurs concitoyens par un habitat de haute 
qualité environnem entale et ainsi conserver un taux carbone stable ou à la 
baisse. 
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La const ruct ion de « villes durables » doit absolum ent se développer autour 
de program m es im m obiliers dotés de cahiers des charges exigeants (éco-
const ruct ion, économ ie d énergie et charges locat ives m inim ales, ) . 
Mais la const ruct ion de « villes durables » , c est aussi organiser la m ixité 
sociale à part ir d une st ratégie qui intègre un systèm e de péréquat ion et de 
discr im inat ion posit ive du prix du foncier envers les développeurs d habitat 
social et à loyer m odéré en échange de program m es de grande qualité en 
m at ière d éco-const ruct ion, d organisat ion de la m ixité sociale, du brassage 
intergénérat ionnel et de l insert ion des personnes à m obilité réduite. 
I l faudra veiller à ce que la m ise en uvre des m esures HQE ne se 
t raduise par un surcoût des loyers, part iculièrem ent dans les logem ents 
sociaux. Dans le parc pr ivé, les incitateurs fiscaux devraient lim iter l im pact 
d un niveau élevé des loyers des nouvelles const ruct ions. 

      

UUnn ee  mm ee ii ll llee uu rr ee  ccoohh éé rr ee nn ccee  ddee  ll oorr ggaa nn iissaa tt iioonn  dduu  tt ee rr rr ii tt ooiirr ee    
Un bon équilibre de l im plantat ion des équipem ents et services de 
proxim ité doit êt re recherché et développé afin de m inim iser les 
déplacements. Cet te implantat ion doit êt re réalisée à une échelle 
pert inente, sur le terr itoire, en fonct ion de l im portance de l équipem ent .   

De plus, il est indispensable que les com m unes réfléchissent et intègrent , 
en am ont de tout program m e de const ruct ion, les déplacem ents des 
habitants com m e cela est le cas, par exem ple, en Allem agne.   

Les Plans Locaux d Urbanism e , out ils perm et tant une bonne planificat ion 
dans un esprit de recherche d équilibre terr itor ial et de gest ion des m obilités 
des populat ions, doivent êt re l occasion de m et t re en place des règlem ents 
part iculiers intégrant une polit ique st ratégique en m at ière de 
développem ent durable.  
Et ce d autant plus que les collect ivités locales peuvent dorénavant or ienter 
leur vision de développem ent (nouveaux quart iers, reconquêtes de 
cent ralité.. .) à t ravers des opt ions d'am énagem ent exigibles dans les 
dem andes de perm is de const ruire. 

    

UUnn ee  rr ee ssppoonn ssaa bbii ll iissaa tt iioonn  ddee ss  ccoomm mm uu nn ee ss  ee tt  iinn tt ee rr ccoomm mm uu nn aa ll ii tt éé ss  
ss aa ggiissssaa nn tt  ddee  ll éé ccoo  dduu rr aa bbii ll ii tt éé  
Des m esures incitat ives doivent êt re développées. Le Grenelle de 
l Environnem ent étant « en m arche », il parait difficilem ent imaginable 
que les com m unes à fort développem ent pavillonnaire ne soient pas 
désorm ais cont raintes en m at ière d éco- responsabilité .  

Le bilan carbone perm et de com ptabiliser les ém issions de gaz à effet de 
serre des ent reprises indust r ielles ou tert iaires, des adm inist rat ions, des 
collect ivités locales, des terr itoires. 

Ainsi, on peut penser qu une com m une pourra connaît re les ém issions de 
gaz à effet de serre générées par les const ruct ions (habitat pr ivé et 
bât im ents publics) et les t ransports sur son terr itoire.  
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Actuellement les com m unes périphériques, les plus générat r ices de 
m igrat ions pendulaires (villes dortoirs) , n ont pas d obligat ion de réduct ion 
de leurs ém issions.   

Dans l intérêt général, il y aurait donc lieu de m et t re en uvre un 
disposit if de responsabilisat ion des com m unes pour faire évoluer 
posit ivem ent le bilan carbone des com m unes en lien avec les indust r ies du 
secteur. 
Ce disposit if pourrait s organiser autour de l instaurat ion d un systèm e de 
bonus- m alus financier ( parallèlem ent à des systèm es ident iques pour le 
secteur indust r iel) en fonct ion d un seuil m axim al de taux carbone/ habitant 
à ne pas dépasser intégrant tous les param ètres de calcul de l éco-durabilité 
(bât im ents publics et pr ivés, m obilités des habitants, ) . 
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3. La nécessité de rendre très attractifs les transports collectifs 

 
FFaa ccii ll ii tt ee rr  llaa  mm iissee  ee nn  pp llaa ccee  dd uu nn ee  cchh aa îînn ee  ddee  tt rr aa nn ssppoorr tt  pp lluu ss  
ppee rr ffoorr mm aa nn tt ee  
En Lorraine, 8 personnes sur 10 ut ilisent la voiture pour leurs principaux 
déplacements.  
Si l existence de réseaux relat ivem ent denses de t ransport n est pas 
contestable, c est l absence de cohérence et de coordinat ion globale 
qui induit un m anque de lisibilité, fortem ent dissuasif pour l usager.  

I l est donc indispensable, si l on veut rendre les t ransports collect ifs 
at t ract ifs, de baser la réflexion sur la créat ion d une chaîne de t ransport 
qui perm et d envisager le t rajet dans sa globalité au plus près des besoins 
sans se soucier des périm èt res de com pétences des différentes autor ités 
organisat r ices de t ransports. 

 

Le Conseil Régional a la légit im ité et les capacités pour se posit ionner 
com m e chef de file afin d assurer la coordinat ion et la concertat ion de tous 
(au t ravers de la créat ion d un Syndicat Mixte I nterm odal Régional de 
Transport ) com pte tenu de la couverture de l ensem ble du terr itoire lorrain 
qu il assure en raison de sa com pétence en m at ière de TER.  

 

La com plém entarité des m odes de t ransport doit se faire en privilégiant 
l usage des m odes doux ( it inéraires sécur isés, parkings à vélos, locat ion de 
vélos dans les gares ) , tout en conservant une place à l autom obile 
( locat ion de véhicules partagée, covoiturage, parking relais de taille 
suffisante et à tar ifs t rès at t ract ifs, organisat ion du rabat tem ent au plus 
près des m odes de t ransports collect ifs) pour lui perm et t re de s inscrire 
dans une dém arche de développem ent durable. 

I l faut développer le recours aux TC grâce à une interm odalité tar ifa ire , 
une sim plificat ion des tar ifs, et une m eilleure inform at ion, prat ique, unique 
et globale.  

 

Dans le dom aine tourist ique, l arr ivée du TGV en Lorraine doit développer 
une nouvelle clientèle de court séjour avec une offre variée qui ne doit pas 
êt re lim itée aux seules grandes villes.   

I l est donc indispensable de pouvoir répondre aux at tentes des acteurs du 
tourism e dans le cadre de produits com binés incluant des offres de 
t ransport . 

 

LLee  ddéé vvee llooppppee mm ee nn tt  ddee  llaa  mm uu lltt iimm ooddaa ll ii tt éé  
La « révolut ion » de l organisat ion de la chaîne des t ransports doit 
s accélérer. 
La m ult im odalité doit êt re la base de cet te chaîne de t ransport , elle doit 
prendre en com pte l ensem ble des modes qu ils soient déplacements à 
pieds ou à vélo, en t ransport collect ifs ou encore en voiture.  
Des pôles d échanges doivent faciliter la com plém entarité de l ensem ble 
des m odes de t ransports.  
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Le retard pris dans l am énagem ent des gares du fait des défauts de 
financem ents de l Etat doit êt re com blé.  

 
La Région Lorraine a m is en place, en 2008, pour rat t raper ce retard de 
nouvelles procédures et disposit ifs de pilotage qui doivent perm et t re 
d accélérer ces am énagem ents. 

 

L am énagem ent de ces pôles doit prendre en com pte égalem ent un 
développem ent des capacités en nom bre de places de stat ionnem ent et 
une am éliorat ion tar ificat ion des parkings avantageuse afin de 
perm et t re un accès au TER.  

 

Dans cet te m êm e logique, les nouvelles gares TGV doivent disposer de 
tar ifs de parking plus at t ract ifs qu actuellem ent car ceux-ci sont 
actuellem ent fortem ent dissuasifs. 

  

UUnn ee  tt aa rr ii ff iiccaa tt iioonn  aa tt tt rr aa cctt iivvee  
La quest ion de la gratuité des t ransports collect ifs est posée par un 
certain nom bre d acteurs. L argum ent avancé est de les rendre plus 
at t ract ifs sachant que le coût d une telle init iat ive sera forcém ent reporté 
sur les collect ivités.  
Le CES Lorraine ne souhaite pas pour l instant prôner cet te voie. En 
effet , des efforts ont déjà été réalisés en Lorraine, m ais pas par toutes les 
collect ivités AOT, notam ment à dest inat ion des publics les plus en 
difficulté et des scolaires. 
La Région Lorraine s est fortem ent engagée dans une polit ique de tar ifs 
TER bas ; elle a développé des abonnem ents de t ravail à prix t rès 
com pét it ifs.   

L ensem ble des Autorités Organisat r ices de Transports doivent 
dialoguer afin de m et t re en place à term e une chaîne de t ransports basée 
sur une com plém entarité des m odes, un t it re de t ransport unique et une 
inform at ion globale et prat ique, une tar ificat ion at t ract ive , pour tous les 
publics, sans catégorisat ion , com pte tenue de la relat ive faiblesse des 
revenus des Lorrains. En effet , si l on appliquait à la polit ique tar ifaire des 
t ransports les m êm es seuils que pour les logem ents sociaux, près de t rois-
quarts des m énages seraient concernés. 

 

I l faut pouvoir organiser la gratuité pour déplacem ents scolaires sur la 
totalité du terr itoire régional.   

    

UUnn ee  mm ee ii ll llee uu rr ee  ppéé nn éé tt rr aa tt iioonn  ddee ss  TTCC,,  uu nn ee  aa ccccee ssssiibb ii ll ii tt éé  rr ee nn ffoorr ccéé ee  ppoouu rr  
tt oouu ss  
LLaa  qquueesstt iioonn  dduu  mm aaii ll llaaggee  tt eerr rr ii tt oorr iiaall  ppaarr  lleess  tt rr aannssppoorr tt ss  eenn  ccoomm mm uunn  eesstt  
ddéétt eerrmm iinnaanntt ee..  AA  ll iinnsstt aarr  dd aauutt rreess  ppaayyss  vvooii rree  dd aauutt rreess  rrééggiioonnss  ff rr aannççaaiisseess  
tt eell llee  ll AAllssaaccee,,  ii ll  ffaauutt  ppoouuvvooiirr  ddéévveellooppppeerr  ddaannss  lleess  tt eerr rr ii tt ooiirr eess  uu nn ee  ooff ff rr ee  aa uu  
pp lluu ss  pprr èè ss  ddee ss  ppooppuu llaa tt iioonn ss..  II ll  eesstt  ppoossssiibb llee  dd aamm ééll iioorreerr  llaa  cchhaaîînnee  ddeess  
tt rr aannssppoorr tt ss  eenn  mm oobbii ll iissaanntt  lleess  ccooll lleecctt iivv ii tt ééss  llooccaalleess  eett  lleess  AAOOTT  ddaannss  llee  ccaaddrree  
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ddeess  sstt rraatt ééggiieess  ddee  ggeesstt iioonn  ddeess  mm oobbii ll ii tt ééss  qquu ii  ddooiivveenntt  êêtt rree  iinn tt ééggrrééeess  ddaannss  lleess    
sscchhéémm aass  ddee  ccoohhéérreennccee  tt eerr rr ii tt oorr iiaallee  (( SSCCOOTT)) ..        

Chaque Lorrain doit avoir accès, par rabat tem ent par les t ransports 
collect ifs à une gare * secondaire d im portance. I l doit , depuis cet te gare 
secondaire, pouvoir rejoindre l une des gares principales de Lorraine, dans 
des tem ps de t rajet raisonnables, et adaptés aux heures de t ravail. 
* ex : Toul, Sarrebourg, Com m ercy, Saint -Dié qui sont des gares dites secondaires arr ivant 
en im portance juste après les 5 grandes gares de Lorraine. 

Les futurs schém as de cohérence terr itor iale (SCOT) doivent tous organiser 
un plan st ratégique d am éliorat ion des t ransports collect ifs en lien avec les 
AOT départem entales (Conseils Généraux) et l AOT régionale (Conseil 
Régional) . 

 

I l est souhaitable que soient étudiées les m odalités d organisat ion, par 
chaque AOT, d une m eilleure cohérence de la part icipat ion au  
financem ent des t ransports collect ifs des 3 ent ités que sont : les 
usagers, les cont r ibuables et les ent repr ises. 

  

UUnn ee  aa uu tt rr ee  ssoolluu tt iioonn  ppoouu rr  ll aa bbaa iissssee mm ee nn tt  ddee  llaa  cchh aa rr ggee  ddee ss  
ddéé ppllaa ccee mm ee nn tt ss  ddoomm iiccii llee -- tt rr aa vvaa ii ll  ::  llee  PPllaa nn  ddee  DD éé ppllaa ccee mm ee nn tt  
dd EEnn tt rr ee pprr iissee    
Les m igrat ions pendulaires 

 

trajet dom icile- t ravail 

 

l un des m ot ifs 
m ajeurs de déplacem ent 

 

sont effectuées m ajor itairem ent en voiture.   

I l est donc indispensable d inciter à l ut ilisat ion des t ransports alternat ifs 
à la route au sein des ent reprises et des collect ivités locales par la m ise en 

uvre de plan de m obilité - Plan de Déplacem ents d Ent reprises. 

 

A l heure où le Conseil Régional s engage dans une dém arche « 2008 - 
Année Régionale du Développem ent Durable », il doit m ontrer l exem ple 
aux ent reprises et aux aut res adm inist rat ions et collect ivités lorraines en 
m et tant en place son propre Plan de Déplacem ents d Ent reprise pour ses 
salar iés.  
Cet te proposit ion figurait déjà dans le un rapport du CES m ais, 
m alheureusem ent pour l instant , elle n a pas t rouvé d écho favorable. 

  

Une démarche pourrait égalem ent êt re envisagée non seulem ent pour les 
déplacem ents des personnels m ais égalem ent pour ceux concernant les 
élus.  

Le CES Lorraine pourrait êt re le m oteur d une « révolut ion » des 
prat iques.  

Ainsi, le CES propose d analyser son fonct ionnem ent et de m et t re en place 
une réflexion afin de faire ém erger les m oyens à m et t re en place 
concrètem ent pour tenter réduire ses ém issions de CO2 . 
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4. L Eco-conduite, une solution simple et à la portée de chacun          

pour abaisser la pollution   

 
Le com portem ent des conducteurs influe de façon t rès significat ive sur 
la consom m at ion d énergies fossiles. En effet , différentes études ont 
m ont ré que la consom m at ion de carburant pouvait augm enter de 40% 
avec une conduite agressive par rapport à une conduite douce et 
sécurisée.   

L éco- conduite peut s acquérir grâce à l enseignem ent et à 
l apprent issage de techniques qui perm et tent de conduire différem m ent .  
C est un facteur clé d économ ies pour les entreprises et les 
part iculiers. En effet , elle perm et de faire des économ ies de carburants, 
de l ordre de 5 à 25 % . Des études annoncent des possibilités d économ ie 
de CO2 en Europe de l ordre de 50 m illions de tonnes qui correspondent à 
environ 2 0 m illiards d euros d économ ies d énergie ( pour un baril à 
65$ et un prix du lit re de gazole m oyen en 2005 calculé à 1,0217 ) .  

Le Conseil Régional de Lorraine peut êt re à l init iat ive de deux act ions 
fortes: 
-  form er ses propres agents à l éco-conduite,  
- sensibiliser dans le cadre de ses com pétences, les lycéens, futurs 
conducteurs, à ces nouvelles techniques de conduites. 

 

Pour ce faire, un Centre d Eco- conduite, éventuellem ent en partenar iat 
avec le secteur des assurances et la prévent ion rout ière, pourrait ainsi voir 
le jour sur le site de Cham bley au sein duquel un « anneau rout ier » sera 
disponible. 
Par une telle init iat ive, la Région aurait l occasion, sur ce site, d associer ce 
circuit autom obile au développem ent durable et à l Eco-citoyenneté ce qui 
ajouterait « un plus » à l im age de la Région Lorraine. 
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5. La mobilité durable par le développement des « véhicules propres »  

 
Le panel, assez large, disponible actuellem ent de « véhicules propres » 
(élect r iques, hybrides, gaz naturel, ) doit perm et t re aux différentes 
collect ivités, aux ent reprises, aux sociétés de t ransport collect if de t rouver 
le véhicule adapté à leurs besoins.  

Aussi, les collect ivités devraient êt re dans l obligat ion de veiller, 
lorsqu elles passent un m arché tant pour le renouvellem ent de leur propre 
parc de véhicules que lorsqu elles délèguent à des ent reprises privées 
l organisat ion des t ransports collect ifs, à inscrire com m e clause 
spécifique environnem entale dans leurs m archés d at t r ibut ion , 
l obligat ion de recourir dans une grande proport ion à des véhicules 
propres.  

Le Conseil Régional donnera l exem ple en faisant cet te dém arche 
volontariste.  
I l s y engage peu à peu. En effet , il dispose déjà d une flot te de véhicules 
dont les ém issions de CO2 sont infér ieures aux norm es recom m andées.  
De plus une réflexion est en cours pour l ut ilisat ion éventuelle de voitures au 
gaz naturel de ville. 

 

Cette dém arche doit m onter en puissance. 
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6. L amélioration du potentiel d infrastructures ferroviaires en Lorraine  

 
La Lorraine est bien équipée en infrast ructures ferrovia ires. Elle 
dispose d un m aillage conséquent sur l ensem ble de son terr itoire. 
Certaines lignes majeures enregist rent un t rafic t rès chargé à certaines 
heures de la journée. 
Néanm oins, des capacités de sillons peuvent êt re encore dégagées afin 
d opt im iser encore l ut ilisat ion du réseau .  

LL aa mm éé ll iioorr aa tt iioonn  ddee ss  ccoorr rr iiddoorr ss  ffee rr rr oovv iiaa iirr ee ss  ff rr ee tt  
On peut noter une sous-ut ilisat ion du corr idor Ecofret Athus-Lerrouville, 
euro- corridor qui, s il était ut ilisé de manière plus im portante, 
perm et t rait de désengorger le Sillon Lorrain.  
On peut constater que des am énagem ents avaient été inscrits dans les 
derniers Contrats de Plan Etat - Région , à savoir la m ise au gabarit des 
tunnels d une 2nde branche Hagondange-Conflans et le contournem ent de 
cet te dernière com m une.  

I l y a nécessité de réorganiser les condit ions d une désaturat ion du sillon 
ferroviaire m osellan Thionville-Metz-Nancy grâce à la m ise en uvre d un 
accord ent re Luxem bourg-Lorraine-Wallonie perm et tant de faire m onter en 
puissance l ut ilisat ion du corr idor Ecofret . 

 

I l faut obtenir du Luxem bourg l acceptat ion du recours à l axe 
Bet tem bourg- Athus pour le passage des t rains de ferroutage 
Bet tem bourg-Perpignan. 

 

La Lorraine doit êt re en capacité d ant iciper l avenir et d am éliorer sa 
perform ance ferrovia ire pour dégager un m axim um de capacité sur 
l axe Thionville-Nancy.  

I l y a lieu de relancer le dossier du barreau Hagondange- Conflans avec 
m ise au gabarit B1 des tunnels et réalisat ion du contournem ent de Conflans. 

  

UUnn ee  mm ee ii ll llee uu rr ee  rr ee nn tt aa bbii ll ii tt éé  ppaa rr  llee  ddéé vvee llooppppee mm ee nn tt  ddee ss  ssii ll lloonn ss  
ffee rr rr oovv iiaa iirr ee ss  ddee  nn uu iitt    
Afin d am éliorer la rentabilité des sillons, l ut ilisat ion opt im ale des 
infrast ructures ferroviaires sur l ensem ble des sillons et plages horaires 
disponibles est indispensable. Si l on veut obtenir un report m odal t rès 
significat if de la route vers le fer, il paraît indispensable de développer le 
fret de nuit sur les lignes classiques ou TGV. 
D ailleurs, cet te ouverture du t rafic de nuit sur les LGV est la condit ion 
sine qua non pour le développem ent du fret ferrovia ire express ; à ce 
jour les sillons de jour étant réservés au t ransport de voyageurs.   
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Le fret de nuit doit êt re am plifié ; il faut toutefois pouvoir gérer au 
m ieux les nuisances pour les populat ions, sachant que les lignes ferroviaires 
tangentent ou t raversent de nom breuses zones urbaines. 
RFF et la SNCF doivent pouvoir résoudre rapidem ent la quest ion de la 
libérat ion de sillons de nuit sur les lignes à grande vitesse pour 
perm et t re la circulat ion de t rain de fret express.  

 

A l heure actuelle il n existe pas de circulat ion de TGV voyageurs la nuit 
sur l axe Paris-St rasbourg ; m ais un accroissem ent de l offre et l ouverture 
à la concurrence pourrait faire ém erger une dem ande de sillons de nuit 
sur les lignes ferroviaires à grande vitesse.   

Aussi, il faut tendre à m oyen term e (nouvelles techniques de m aintenance 
et de vérificat ion des lignes) à ce que l ensem ble de la dem ande tant fret 
que voyageurs, en LGV, puisse êt re sat isfaite sur une am plitude horaire 
m axim ale. L opt im isat ion du réseau grande vitesse (ut ilisat ion en 
nocturne) au service du développem ent durable doit pouvoir êt re organisée. 

  

UUnn ee  ppee rr ffoorr mm aa nn ccee  ddee ss  iinn ff rr aa sstt rr uu cctt uu rr ee ss  ffee rr rr oovv iiaa iirr ee ss  qquu ii  rr ee ppoossee  ssuu rr  
uu nn ee  mm ee ii ll llee uu rr ee  mm aa iinn tt ee nn aa nn ccee  ddee ss  ll iiggnn ee ss  
Dynam iser l ut ilisat ion des infrast ructures ferrovia ires existantes, 
passe par une m eilleure m aintenance des lignes ; en effet cela perm et 
d augm enter la vitesse de circulat ion des t rains.  
La m aintenance qui est de la com pétence de Réseau Ferré de France, 
propriétaire du réseau, ne pourra êt re significat ivem ent m ise en uvre. 
En effet , les capacités d invest issem ents de RFF sont am oindries par 
la det te héritée de la SNCF (pour laquelle RFF a été créé) et l obsolescence 
d une part ie du réseau français nécessite de gros invest issem ents pour 
une véritable rem ise à niveau , en part iculier celle des lignes dites 
« secondaires ». 
A noter que des Régions ont déjà pris posit ion et passé le pas en 
décidant d apporter leurs fonds de concours à RFF et à l Etat pour la 
rénovat ion du réseau.  
I l serait dom m age que la Région Lorraine ait invest i dans un m atériel 
TER perform ant et rajeuni son parc et que les perform ances et l efficacité 
de ces m atériels roulants soient rem ises en cause du fait d un m auvais 
état des infrast ructures ; on pense par exem ple aux lignes Nancy-
Mirecourt -Merrey, Conflans-Verdun, Epinal-Belfort , . 
La quest ion des capacités budgétaires de RFF est clairem ent en jeu.   

Com m e vient de le souligner le récent rapport de la Cour des Com ptes 
int itulé « Le réseau ferrovia ire , une réform e inachevée, une 
st ratégie incerta ine » , il faut t raiter « la quest ion des 12 à 13 Md de 
det tes dites non am ort issables portées par RFF et que seul l Etat peut 
rem bourser. Son refus de l adm et t re perturbe la gest ion du systèm e 
ferroviaire depuis dix ans. La crédibilité des com ptes publics im pose 
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pourtant qu il reconnaisse cet te réalité, renonce aux art ifices com ptables 
et stat ist iques et reprenne form ellem ent ces det tes à son com pte. »   

RFF doit disposer de plus grandes m arges de m an uvre budgétaires pour 
assurer la perform ance du réseau ferroviaire.  
I l y a nécessité im périeuse de redonner des capacités d invest issem ent à 
RFF et que l Etat reprenne ent re aut re la det te non am ort issable de RFF 
est im ée à environ 12 à 13 m illiards d euros. 

 

Le gouvernem ent a signé, en 2006 avec RFF et la SNCF une convent ion, 
pour un Plan de renouvellem ent du réseau ferré nat ional sur la 
période 2007-2010. Ce plan doit perm et t re de m obiliser, à term e en 2010, 
3 ,3 Milliards d

 

par rapport aux 2,940 Milliards  de 2005 ( répart is 
com m e suit : ent ret ien des voies 1 240 M , renouvellem ent des voies 900 
M et cont r ibut ion à la det te 800 M ) . 
Ce plan est financé par l Etat , l AFI T et RFF.  

De plus, le 2 7 février 2 0 0 8 , le Président Nicolas Sarkozy a fait part de 
ses am bit ions et a fixé des object ifs pr ior itaires au Président de la SNCF. 
L un des chant iers phares est la m odernisat ion du réseau ferrovia ire 
français :  
« La m odernisat ion du réseau ferroviaire français fait l objet d un plan 
am bit ieux. Cet te rénovat ion s accom pagnera d une sim plificat ion des 
relat ions avec Réseau Ferré de France . Une adéquat ion plus claire des 
m oyens et des com pétences devra êt re définie, dans une relat ion reposant 
sur la confiance. 
La m odernisat ion du systèm e ferroviaire passe égalem ent par une 
réform e du systèm e de tar ificat ion de RFF, fondée sur des principes 
stables assurant un m eilleur équilibre ent re les coûts et les ressources 
t irées de l usage du réseau. 
La m ise en place d une autorité de régulat ion indépendante 
perm et t ra aussi de s assurer des bonnes relat ions ent re opérateurs et de 
garant ir un systèm e non discrim inatoire d allocat ion de capacités. 
En sa qualité d opérateur historique nat ional, la SNCF apportera sa 
cont r ibut ion à ces réform es ».  

Ces chant iers de m odernisat ion du réseau ferroviaire doivent êt re 
engagés au plus vite et l Etat doit absolum ent cont inuer à honorer ses 
engagem ents aux côtés de la SNCF, de RFF et de l AFI T. 
L Etat doit pouvoir m aît r iser les évolut ions des tar ifs de péage à RFF. Ceci 
sous peine de voir se répercuter t rop fortem ent les hausses de péage sur le 
pr ix facturé tant aux voyageurs qu aux opérateurs de fret ferroviaire ce qui 
pénaliserait la m ise en uvre des object ifs de report m odal route- fer et 
am oindr irait l accès au t rain des publics à revenus m odestes. 

 

Mais des gains, tant en ce qui concerne le coût des t ravaux que le tem ps 
d imm obilisat ion des voies, peuvent dès à présent êt re réalisés à condit ion 
de garant ir une totale sécurité pour les personnels intervenant sur le 
réseau. L object if est bien d augm enter l am plitude horaire ut ilisable 
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et donc de développer le nom bre de sillons ut ilisables en début d après-
m idi ( réseau TER) et notamm ent ceux de nuit pour le t rafic sur les lignes 
classiques ou à Grande Vitesse.  

I l faut que RFF ait les m oyens de pouvoir  s engager à am éliorer 
l organisat ion de la m aintenance (confiée à la SNCF pour le com pte de 
RFF) par une m eilleure gest ion des « blancs t ravaux » et une concent rat ion 
plus efficace des plages horaires de m aintenance. 

 

En Lorraine, certaines lignes ferroviaires disposent d une perform ance 
t rès relat ive ; l at t ract ivité de l offre est ainsi pénalisée non pas en raison 
du m atériel m ais à cause de la qualité insuffisante de l infrast ructure . 
Les terr itoires concernés s en t rouvent pénalisés et le recours au 
t ransport collect if y est relat ivem ent faible.  

Des invest issem ents doivent êt re réalisés pour l am éliorat ion de la qualité 
de ces lignes du réseau lorrain  afin d augm enter leur perform ance et leur 
at t ract iv ité. 
Le débat ent re Etat , RFF et Région Lorraine doit êt re réenclenché pour 
tenter de t rouver des solut ions négociées dans un futur proche. 

 

En Lorraine, se pose égalem ent la quest ion de la réouverture de certaines 
lignes ferroviaires abandonnées qui peuvent représenter un enjeu local 
m ais aussi régional voire internat ional ( ligne Laveline devant Bruyères-
Gérardm er, Dillingen-Bouzonville, Toul - Pont Saint Vincent ) .   

UUnn ee  cchh aa îînn ee  aa uu  pp lluu ss  pprr èè ss  ddee ss  uu tt ii ll iissaa tt ee uu rr ss  ::  llaa  rr ee mm iissee  àà  nn iivvee aa uu  ee tt  llee  
mm aa iinn tt iiee nn  ddee ss  ee mm bbrr aa nn cchh ee mm ee nn tt ss  ffee rr rr oovv iiaa iirr ee  
Le redéveloppem ent du fret ferrovia ire passe par une organisat ion au 
plus près du client . Or de nom breux em branchem ents de part iculiers ont 
été dém antelés ou, par m anque d ent ret ien, ne sont plus ut ilisables.  
Or, ces em branchem ents sont indispensables dans la créat ion d une 
chaîne ferroviaire de bout en bout  pour le fret ferroviaire avec une 
desserte de proxim ité au plus près du client et du fournisseur (céréaliers, 
forest iers, indust r iels, ut ilisateurs du rail ) .  

La rem ise en état de ces em branchem ents, la conservat ion en état 
sat isfaisant de ceux qui sont encore existants m ais non ut ilisés, voilà une 
quest ion essent ielle dans le débat actuel pour la redynam isat ion du fret 
ferrovia ire et la perform ance du fer face à la concurrence de la route. I l 
s agit bien de ne pas reproduire les erreurs du passé.   

I l y a nécessité de faire réaliser un état des lieux de l existant lorrain en 
m at ière d em branchem ents ferroviaires. 
I l conviendrait donc de faire évaluer ce qu il y aurait lieu de faire ( t ravaux, 
propriété, ) et à quel coût pour rétablir une chaîne perform ante dans les 
zones d act ivité où le t rain pourrait ret rouver assez facilem ent sa place afin 
d établir une chaîne cont inue et prat ique de bout en bout du client au 
fournisseur.  
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La nouvelle polit ique fret de la SNCF repose dorénavant sur l élaborat ion 
d un plan de m assificat ion des t rafics, qui s appuie sur des hubs 
répart is sur le terr itoire français et qui concent rent les flux.   

Aussi, cet te organisat ion d une chaîne de bout en bout devra êt re basée 
sur une com plém entarité, ent re les nouveaux opérateurs (dont les 
opérateurs de proxim ité) et la SNCF, perm et tant de drainer des flux peu 
denses, les wagons isolés, vers les plateform es SNCF. 

   

LLee  mm aa iinn tt iiee nn  ee tt  llee  ddéé vvee llooppppee mm ee nn tt  ddee  llaa  vv ii tt aa ll ii tt éé  dduu  ssii ll lloonn  ffee rr rr oovv iiaa iirr ee  
lloorr rr aa iinn    

Le sillon lorrain est l axe ferroviaire m ajeur ent re Nancy et Luxem bourg. 
I l draine des t rafics im portants de TGV, TER et fret . 
Aussi est - il indispensable de lui permet t re de préserver ses atouts et de 
développer encore davantage ses capacités en poursuivant son 
am énagem ent ; de la vitalité de son sillon dépend pour beaucoup la 
dynam ique socio- économ ique de not re région.   

Pour se faire, les opérat ions inscrites au Contrat de Projets Etat - Région 
2007-2013 doivent êt re réalisées et les études engagées le plus rapidem ent 
possible : 
- Créat ion de la 3èm e voie ent re Nancy et Jarville et étude d am énagem ent 

de la gare de Nancy 
- Am énagem ent de la gare de Metz 
- Am énagem ent du t ronçon Pagny-Novéant 
- Etudes du n ud d Hagondange et am énagem ent de la gare de Thionville 

et d Hagondange  
- Etude d analyse de la capacité du sillon pour définir les am énagem ents 

futurs de Thionville jusqu au Luxem bourg. 
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7. Un fret ferroviaire prometteur : l autoroute ferroviaire à consolider 

 
Le t ransport ra il- route est un des secteurs d avenir pour le 
développem ent du fret ferroviaire. C est dans cet esprit qu a été lancée 
l expérim entat ion d une autoroute ferroviaire Perpignan-Bet tem bourg- 
Perpignan-Le Boulou qui perm et sur une distance de 1050 km de 
t ransporter sur wagons les rem orques de cam ions (sans chauffeur et 
t racteur) ent re les 2 sites en 14h30.  

Elle a été m ise en service par la société Lorry- Rail en septem bre 2007 
avec pour le m om ent une program m at ion d un aller- retour par jour, 7 
jours sur 7.  
Ce qui devait perm et t re de t ransporter au m axim um 40 rem orques par 
jour dans chaque sens pour un report m odal de la route vers le rail de 30 
000 cam ions par an init ialem ent . Mais, il sem ble que les t ransporteurs 
est im ent que la m ise en uvre à l ouverture d un seul a ller- retour est 
insuffisante , donc t rop cont raignante, pour rendre ce nouvel out il 
at t ract if.  

Les project ions les plus opt im istes de Lorry Rail prévoient , à l horizon 
2015, la circulat ion au m axim um de 15 navet tes par jour dans chaque 
sens, soit un report m odal possible maxim al de la route vers le fer d un 
total de * 4 3 8 0 0 0 cam ions/ an . 
* calcul sur la base d un fonct ionnem ent 7 jours sur 7 avec 15 AR de t rains chargés à 
100% de 40 rem orques  

Malheureusem ent à l heure actuelle, le CES Lorraine est t rès inquiet pour 
la pérennité de cet te expérim entat ion.   

Alors qu elle sem ble adaptée aux condit ions du m arché et aux at tentes en 
m at ière de développem ent durable, cet te autoroute ferrovia ire fait face 
à de nom breuses com plicat ions. En effet , cet te expérience a connu de 
nom breux problèm es : périodes de grèves, program m es de t ravaux sur la 
ligne qui ont augmenté le tem ps de t rajet de 10h pour passer à 24h au 
lieu des 15h30 init iales, désaccord sur les tar ifs.  

Ces difficultés ont engendré une fréquentat ion m oindre que celle qui 
était prévue pour le lancem ent de l expérim entat ion.  

Mais un des problèm es m ajeurs réside surtout dans la valeur lim ite 
im posée par RFF pour la hauteur des rem orques t ransportées à savoir 
le gabarit B1 qui avait été retenu, après étude, par rapport à celui ut ilisé 
sur l axe de ferroutage ent re Cham bery et Turin.  

En effet , de nom breux véhicules rout iers circulant sur le corr idor Espagne-
France-Benelux-Allem agne dépassent la valeur lim ite de ce gabarit 
ferrovia ire français. Ainsi celui-ci ne perm et t rait pas de faire passer sur 
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les plates- form es de type Modalhor des rem orques d une hauteur 
supérieure à 4,04m . 
Lorry- Rail dénonce les m arges t rop im portantes de sécurité im posées 
par RFF qui pénalisent le plan com m ercial de l ent reprise.  
Aux dires de la société Lorry-Rail, des tests ont été effectués qui tendent à 
prouver que m ême avec une surélévat ion de 20 cm , les chargem ents 
peuvent passer, en sécurité, dans les tunnels.  

Lorry-Rail a saisi RFF, dès août 2007, d une requête visant à obtenir une 
dérogat ion pour une évolut ion du gabarit haut sur l it inéraire de 
l autoroute ferroviaire.   

Mais cet te requête n a pas pu about ir à l heure actuelle, m algré le sout ien 
du Ministère des Transports et de l Environnem ent luxem bourgeois qui a 
invité le Minist re français Borloo à appuyer cet te dem ande.   

RFF vient d engager une étude de sécurité sur cet it inéraire afin de 
connaît re les m arges possibles existantes. Une circulat ion sous un plus 
haut gabarit ne pourra de toute façon êt re autorisée qu après validat ion 
de cet te étude par l Etablissem ent Public de Sécurité Ferroviaire.  
Cet te dém arche, si les conclusions de l étude sont favorables, pourrait 
about ir à l été 2 0 0 8 .     

En out re, les cam ions de m at ières dangereuses, qui eux ont pourtant 
le gabarit requis, sont interdits car il existe des problèm es  techniques 
pour les accueillir sur la plateform e term inale de Perpignan (Le Boulou) . 
Une démarche a été engagée par Lorry-Rail auprès du Préfet des 
Pyrénées-Orientales afin de résoudre ce problèm e.  

Dernier élém ent d inquiétude, celui d un désaccord sur les * * prix 
prat iqués par Lorry-Rail (900 euros le voyage dans un sens) et qui serait 
insuffisam m ent at t ract if pour certains t ransporteurs qui réclam ent une 
baisse des tar ifs à 750 euros voir 600 .   

Or, au lancem ent de l opérat ion, ce tar if sem blait recueillir l assent im ent 
des organisat ions de t ransporteurs ; il avait fait l objet d un accord tacite 
ent re Lorry-Rail et les professionnels du t ransport et de la logist ique 
et il avait été calculé et défini pour perm et t re aux clients de s y 
« ret rouver financièrem ent » et à Lorry-Rail d assurer équilibre et viabilité 
économ iques.  
* * com parat if au km : autoroute ferroviaire : 83 cts, route : 75 cts, com biné : 54 cts  

L Europe, la France et la Lorraine doivent se donner les m oyens pour que 
cet te expérience en m at ière d intérêt économ ique et de 
développem ent durable réussisse.   
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I l parait fondam ental que RFF et l Etat français, suite aux conclusions de  
l étude m enée actuellem ent , qui nous l espérons seront favorables, revoient 
leur posit ion. 
I l faut que soit donnée à la quasi- totalité des t ransporteurs la possibilité de 
pouvoir ut iliser cet te infrast ructure en perm et tant une autorisat ion de 
hauteur m axim ale requise, condit ion nécessaire à la rentabilité de 
l expérience. 

 

Les adaptat ions techniques de la plateform e de Perpignan-Le Boulou 
doivent êt re réalisées afin d accueillir les cam ions citernes t ransportant des 
m at ières dangereuses. 

 

I l faut que les t ransporteurs lorrains et ceux de la Grande Région s engagent 
vis-à-vis de cet te expérim entat ion porteuse d avenir , s exprim ent 
clairem ent sur la quest ion des tar ifs et cont r ibuent à assurer la réussite de 
l autoroute ferroviaire.  
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8. Les plates- formes multimodales innovantes pour la valorisation                      

du territoire lorrain 

 
La créat ion d infrastructures perform antes, interopérables et 
m ult im odales doit perm et t re de développer un nouveau concept de 
logist ique en Lorraine. Le redéveloppem ent de plateform es régionales doit 
recréer une nouvelle logique de flux basée non plus pour les ent reprises 
sur le « stock 0 » m ais sur les justes stocks, ce qui dim inue 
considérablem ent les flux.  

La posit ion st ratégique de la Lorraine est un atout qu il est nécessaire 
de valoriser. I l est tem ps d accélérer les choses ; les aterm oiem ents 
peuvent gravem ent pénaliser not re région.  

La créat ion de plates- form es t r im odales (eau- fer- route) , en Lorraine doit 
se décider rapidem ent car cela va perm et t re de développer le report 
m odal et la valor isat ion de la vocat ion de terr itoire logist ique et de « base 
arr ière » de ports de la m er du Nord , sous peine de voir se développer 
dans d aut res régions des out ils concurrents.  
La créat ion, dans un term e rapproché, d une prem ière plate- form e au 
Nord , relève désorm ais de la pr ior ité absolue. 
Mais la préparat ion en parallè le d une seconde plate- form e au Sud 
est le m eilleur gage d ant icipat ion qui pourrait êt re donné. 

 

De m êm e la Lorraine doit se posit ionner pour valor iser le potent iel de 
l espace cent ral en réalisant un projet innovant de plateform e fret TGV en 
lien avec l aéroport Metz Nancy Lorraine (Air- fer- route) sous peine 
égalem ent de voir d aut res régions profiter de ce potent iel économ ique. 
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9. Un fret ferroviaire innovant à ne pas laisser passer : le fret grande vitesse 

 
Jusqu à présent les avantages du systèm e de t ransport ferroviaire à 
grande vitesse, en France, n ont été que t rès m arginalem ent m is à profit 
pour les t ransports de m archandises.   
Les possibilités de développem ent de l offre existent . Elles se rat tachent 
part iculièrem ent aux dem andes qui émanent fortem ent du m onde aérien, 
pour le développem ent d une interm odalité « Air / Rail» 
com plémentarité ut ile du fait de la raréfact ion des créneaux aériens de 
nuit en Europe.   

Mais elles peuvent égalem ent concerner des demandes nouvelles 
d opérateurs non aériens de m essagerie express et de logist ique. 
Le CES Lorraine défend depuis longtem ps le fait qu il existe une véritable 
opportunité pour que la Lorraine capte une plateform e fret TGV. En effet , 
par exem ple, le projet CAREX prône la m ise en place d un service de 
Fret ferrovia ire à grande vitesse dest iné à desservir les zones situées 
ent re 200 et 800 km s de l aéroport Paris- Roissy Charles de Gaulle . I l 
est plus qu urgent d agir. A t it re d exem ple encore, le projet Fret GV La 
Poste- SNCF confirm é récem m ent par le Président de la SNCF Guillaum e 
Pepy, pourrait sur l axe Est France déboucher sur l éventuelle im plantat ion 
d une « base » en Lorraine.  

Le projet CAREX, pour lequel le CES Lorraine m ilite depuis longtem ps, a 
été labellisé Grenelle de l Environnem ent et figure com m e l un des 
object ifs partagés de la convent ion signée le 28 m ars dernier ent re le 
Minist re Borloo et les acteurs du secteur aérien français.  
I l est écrit , à propos du chapit re t raitant de l am éliorat ion de la 
perform ance environnem entale des aéroports, que « dans le cadre du 
futur schém a nat ional des infrast ructures, l Etat s engage à favoriser les 
interconnexions TGV/ aéroports et les desserts villes aéroports en 
t ransports collect ifs ferrés et le projet CAREX de t ransfert interm odal 
du fret express sur le réseau Grande Vitesse ».  

La Région Lorraine doit se posit ionner au plus vite dans la dynam ique 
engagée et valor iser son posit ionnem ent apparem m ent favorable pour 
l im plantat ion d une plate- form e m ult im odale air - fret grande vitesse-
route au droit de l aéroport de Metz Nancy Lorraine et pour le 
développem ent de l espace Cent ral. 

 

Elle doit prendre contact , au plus vite, avec La Poste et la SNCF pour 
connaît re les intent ions de ces deux ent reprises par rapport au projet Fret 
GV. 

 

Elle doit égalem ent s engager aux côtés de la CRCI , qui a fait une dém arche 
d adhésion à l associat ion CAREX, et dém archer cet te dernière pour évaluer 
les possibles projets pouvant t rouver une base  en Lorraine. 
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10. L enjeu de l ouverture ferroviaire performante vers le Sud 

 
L att ract ivité et la vitalité de nos régions nécessitent une organisat ion des 
plus perform antes des m obilités interrégionales.   

En effet , on note actuellem ent une faiblesse des relat ions interrégionales 
Nord-Sud tant en ce qui concerne celles ent re la Lorraine et la Franche-
Com té que celles ent re Lorraine et la Bourgogne.   

Au-delà, il existe globalem ent une fa iblesse des dessertes vers Rhône-
Alpes et plus largem ent vers l Arc Méditerranéen ; la Lorraine souffre d un 
véritable déficit de liaisons perform antes vers le Sud.  

Aussi, l ouverture ferroviaire vers le Sud est incontestablem ent pour le 
CES Lorraine l un des enjeux m ajeurs des années à venir et l une des 
batailles im portantes à m ener pour l avenir de la Lorraine et du Grand Est .  

En effet , une am éliorat ion des tem ps de déplacem ents Nord-Sud, 
perm et t rait une organisat ion plus at t ract ive des m obilités interrégionales 
et faciliterait le désengorgem ent des axes rout iers par un report 
m odal accru.  
Cet te améliorat ion doit égalem ent êt re pensée dans la perspect ive d une 
interconnexion au futur TGV Rhin-Rhône ce qui représenterait une 
valeur ajoutée certaine.  

Les études inscr ites au CPER 2007-2013 concernant l ouverture vers le 
Sud doivent êt re lancées au plus vite afin d analyser quels am énagem ents, 
quelles solut ions sont possibles et nécessaires pour am éliorer les tem ps de 
parcours. 
Cet te étude doit se faire sur les 2 axes dont les perform ances sont 
notoirem ent faibles : 
- la ligne (Nancy) -Epinal-Belfort - (Delle) , 
- la ligne (Nancy) -Toul-Dijon. 

 

Cette étude est inscrite au CPER Lorrain, m ais m alheureusem ent ce n est 
pas une étude interrégionale. Par cont re, des crédits figurent égalem ent 
dans le CPER de Franche Com té portant sur la Ligne Belfort -Delle. Quant à 
la Bourgogne, seuls sont inscrits au CPER des financem ents pour 
l am éliorat ion de la ligne Dijon-Lyon.  

I l est im pérat if que la Région Lorraine se rapproche, dans les m eilleurs 
délais, de ses hom ologues de Franche- Com té et de Bourgogne  afin 
qu une vision partagée des enjeux et des am énagem ents à réaliser voit le 
jour à l échelle du Grand Est . Pour sa part le CES Lorraine cont inuera à 
approfondir la réflexion avec ses partenaires des deux régions concernées.  
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11. Faire Vandières : une gare d interconnexion 

                                            
au service du transport collectif 

 
Dans le cadre du développem ent d une chaîne ferrovia ire com plète et 
des t ransports collect ifs en Lorraine , l im plantat ion de la gare 
d interconnexion TGV à Vandières est une nécessité.  
En effet , seule cet te posit ion st ratégique à la croisée des lignes TER et 
LGV, perm et une interconnexion directe TGV 

 

Métrolor TER pour tous les 
Lorrains.  
Ceci est une véritable alternat ive au t rafic rout ier qu oblige la gare de 
Louvigny non connectée au réseau ferroviaire classique. 
L im plantat ion de la gare d interconnexion TGV à Vandières s inscrit dans 
le cadre du développem ent durable car elle est la seule à perm et t re 
une liaison fer- fer.  

Ce projet d im plantat ion de la gare TGV à Vandières doit déboucher au 
plus vite. 
Ainsi, la Région doit veiller à ce que les délais pour la préparat ion de la 
Déclarat ion d Ut ilité Publique et les procédures réglem entaires soient tenus 
et respectés afin que la DUP puisse êt re finalisée pour 2008, début 2009 à 
l ext rêm e lim ite. 

 

Ce projet doit êt re l occasion, égalem ent pour la Région, d élaborer en 
partenar iat avec le CES, qui s est fortem ent im pliqué dans ce dossier, une 
stratégie globale d am énagem ent de l Espace Central qui valor ise ce 
carrefour st ratégique en m at ière d infrast ructures autour de la LGV, de MNL 
et du réseau autorout ier. 
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12. Une nécessité : inscrire la Lorraine dans l Europe                               

de la Grande Vitesse 

  
GGaa rr aa nn tt iirr  ll aa cchh èè vvee mm ee nn tt  ddee  llaa  22 nn dd ee  pphh aa ssee  dduu  TTGGVV ,,  ppoouu rr  uu nn ee  LLGGVV  
ccoomm ppllèè tt ee  PPaa rr iiss-- SStt rr aa ssbboouu rr gg  
La réalisat ion de la LGV Est Européenne a été program m ée en 2 tem ps. 
Une 1 ère phase , qui représente 300 km de voies de Vaire sur Marne à 
Baudrecourt , fut m ise en service en juin 2007. Son coût fut de 3,125 
m illiards d euros (Hors Taxes aux condit ions économ iques de juin 1997) .  
La 2 nde phase , quant à elle, représente 106 km de voies ent re 
Baudrecourt et Vendenheim pour un coût est im é de 2,1 m illiards d (en 
euros constants) . 

Mais le tour de table financier qui aurait dû êt re calqué pour les 106 km 
restants, sur celui de la * 1ère phase n est toujours pas achevé. 
* 1ère phase qui a fait l objet d un cofinancem ent par l Etat , les collect iv ités que la LGV Est t raverse 
(17 collect iv ités: régions, départem ents, villes et agglom érat ions) ainsi que par l Union Européenne 

et le Luxem bourg. 

Le CES Lorraine est dès lors t rès inquiet quant au financem ent de la 2nde 

phase et au r isque de retard pour le com m encem ent des t ravaux.  

Cette inquiétude est basée sur plusieurs élém ents. 

Tout d abord, on note un ret ra it du Luxem bourg dans la convent ion de 
financement relat ive à la m ise en uvre de t ravaux préparatoires à la 
const ruct ion (études, acquisit ion foncière, fouilles archéologiques) de la 
2nde phase d un montant de 94 m illions d euros. Le Grand Duché just ifiant 
ce ret rait par le fait qu il considère avoir été au-delà de ce qu il aurait dû 
verser au t it re de la 1ère phase. 

Cet te crainte est égalem ent due au désengagem ent de collect ivités 
locales françaises qui avaient cont r ibué au financem ent de la 1ère phase, 
en l occurrence la Région I le de France, le Départem ent de la Marne m ais 
aussi la ville de Reim s. 

Enfin, la source d inquiétude la plus grande est just ifiée par la baisse 
considérable de financem ent de l Union Européenne . 

En effet , selon la 1ère clé de répart it ion on at tendait de la part de l Europe 
une enveloppe à hauteur de près de 2 1 5 M . Or, en novem bre 2007, 
seuls 1 8 M

 

sont program m és pour la part ie Baudrecourt - Vendenhein 
sur les 4 3 8 ,3 5 M

 

inscrits pour l axe ferroviaire à grande vitesse « Paris-
St rasbourg-Stut tgart -Vienne-Brat islava », projet part icipant au réseau 
t ranseuropéen de t ransport (RTE-T ou TEN-T 2007-2013) . 
Cet te baisse est , aux dires de certains, la conséquence de la non-
inscript ion, par la France, de cet axe com m e projet pr ior itaire ; d aut res 
projets nat ionaux ayant été m is en avant .   
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I l est indispensable qu une dynam ique solidaire ém erge, autour de l Etat , 
ent re élus et socioprofessionnels concernés du Grand Est pour t rouver au 
plus vite les bases d un m ontage financier acceptable par tous si l on a 
com m e object if le dém arrage des t ravaux en 2010.  

 
Le Président du Conseil Régional de Lorraine, en collaborat ion avec celui du 
CES Lorraine, pourrait êt re à l init iat ive d un appel à m obilisat ion des 
partenaires de Cham pagne-Ardenne, Alsace m ais aussi I le de France et 
Luxem bourg. 

 

En effet , cet te dynam ique doit inciter le Luxem bourg à faire évoluer sa 
posit ion. I l parait im pensable qu il n accom pagne pas le financem ent de ce 
segm ent indispensable au projet de liaison des villes abritant les inst itut ions 
européennes de * Bruxelles - Luxem bourg St rasbourg (voire Zurich) , projet 
que le grand Duché appelle de ses v ux. 
* Les luxem bourgeois parlent parfois d axe des grandes villes européennes en prolongeant 
cet te liaison jusqu à Zurich. 

  

Enfin, le CES at tend de l Etat français qu il profite de sa période de 
Présidence de l Union Européenne pour renégocier la part icipat ion de 
l Europe aux projets ferroviaires et aux m odes alternat ifs de t ransport . 

  

L Union Europénne annonce que le réseau t ranseuropéen de t ransport 
(RTE-T) (dont la 2nde phase du TGV est un des projets) , peut bénéficier 
d un out il innovant de financem ent m is en place spécifiquem ent par la 
Com m ission européenne et la Banque européenne d invest issem ent (BEI ) .   

Le RTE-T peut en effet , depuis janvier 2008, bénéficier d un prêt garant i. 
Cet te garant ie de prêt , pour le réseau t ranseuropéen de t ransport (GPTT) , 
favorise la part icipat ion act ive du secteur privé au financem ent des 
infrast ructures de t ransport d importance européenne.  

Ce GPTT couvrirait part iellem ent le r isque lié aux recet tes et renforcerait 
la viabilité financière des invest issem ents dans les RTE.  
Cet out il viserait ainsi à faciliter les partenariats public- privé pour le 
financement des infrast ructures de t ransport d'intérêt européen, pour 
lequel l'argent public ne peut suffire.  
Les besoins d'invest issem ents pour am éliorer le réseau t ranseuropéen 
pour la période 2007-2013 sont en effet est im és à environ 4 0 0 m illiards 
d'euros, ce qui excède largem ent les capacités de financem ent public. 
Ainsi d après la Com m ission européenne, les PPP apparaissent  
part iculièrem ent nécessaires sur les projets prior itaires qui connaissent 
des difficultés de « bouclage financier » par la seule voie du financem ent 
public.  

Le financem ent de la 1ère phase du TGV a été réalisé à 100 % sur des 
fonds publics.    
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Le CES de Lorraine ne rejet te pas à pr ior i une form ule de financem ent de la 
2nde phase de la LGV Est qui m obiliserait des fonds privés. 
La raréfact ion des fonds publics oblige à explorer l ensem ble des 
possibilités pour le financem ent de la 2nde phase, Baudrecourt -St rasbourg.  

Plusieurs * solut ions peuvent êt re envisagées, elles doivent êt re étudiées 
afin que le coût , au final, soit supportable pour la collect ivité.  

Pour le CES, ne pas êt re obligé d avancer les fonds au dém arrage de 
l invest issem ent ne doit cependant pas se t ransform er en un paiem ent 
différé exorbitant , m êm e si l on adm et à pr ior i qu une infrast ructure 
ferroviaire est un invest issem ent pérenne de t rès long term e. La recherche 
d un com prom is acceptable doit absolum ent prévaloir . 

 

* Partenariat Public- Pr ivé( PPP) type concession classique avec part icipat ion publique m ais 
pas t rès adapté aux LGV parce que l exploitat ion par une ent reprise de TP est difficilem ent 
envisageable au cont raire de celle d une autoroute, ou 

 

Contrats de partenariat confiant totalem ent la réalisat ion de l infrast ructure à une 
ent reprise de TP ou à un consort ium (banque, ent reprise de TP, ) avec étalem ent du 
paiem ent par la ou les collect iv ités, , ces cont rats de partenariat pourraient aussi s organiser 
autour de fonds souverains ém anant , par exem ple, de r iches pays producteurs de pét role ou 
de gaz. 

  

RRee nn ffoorr ccee rr  ll aa nn ccrr aa ggee  ddee  llaa  LLoorr rr aa iinn ee  ee nn  EEuu rr ooppee  ::  GGaa rr aa nn tt iirr  ll aa rr rr êê tt  ddee  
tt rr aa iinn ss  iinn tt ee rr nn aa tt iioonn aa uu xx  ee nn  GGaa rr ee  LLoorr rr aa iinn ee  TTGGVV    
Actuellement seuls les t rains en provenance de Francfort et à dest inat ion 
de Paris effectuent un arrêt en Lorraine. 

Les lia isons internat ionales Paris-St rasbourg-Bâle-Zurich ou Paris-
St rasbourg-Stut tgart -Munich sont directes et n ont pas d arrêt program m é 
en Lorraine. 

Ces t rains internat ionaux sont accessibles pour les Lorrains uniquem ent 
par des correspondances com plexes à St rasbourg. Alors qu en term e 
d am énagem ent , de développem ent du terr itoire et de développem ent 
économ ique, la Lorraine doit pouvoir bénéficier, d une ouverture vers l Est 
par une desserte directe vers et depuis l Est de l Europe. 

L argum ent , avancé par certains, développant le fait qu un TGV à vocat ion 
internat ionale ne peut s arrêter partout est difficilem ent recevable. Et ce 
d autant plus que côté a llem and , les arrêts sont bien program m és dans 
une logique de dessertes des cités t raversées.  

Aussi, la Lorraine doit obtenir l arrêt en Gare Lorraine TGV de certa ins 
t rains internat ionaux en provenance ou en partance pour l Allem agne 
(Stut tgart - Munich) et la Suisse. 
Ainsi doivent êt re m is à l étude dans le cadre de l observatoire du TGV Est 
au m oins un arrêt a ller et retour sur la liaison Paris- Munich et un sur la 
liaison Paris- Zurich . 
Une dém arche doit êt re engagée avec les partenaires allem ands et suisses 
afin de t rouver un accord qui convienne à toutes les part ies.   
I l y a lieu déjà, dans un prem ier tem ps, d organiser de m eilleures 
correspondances en gare de Strasbourg dans le cadre d un accord qui 
doit êt re renégocié ent re les régions Lorraine et Alsace et la SNCF.  
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13. Assurer le financement des infrastructures de Transport 

 
Les infrast ructures de t ransports, quelles qu elles soient , sont 
généralem ent facteur de l at t ract ivité économ ique des terr itoires.  
Mais m alheureusem ent , l Etat français s est largem ent désengagé du 
financem ent des infrastructures, notam ment celles perm et tant un 
véritable report vers les m odes alternat ifs à la route. Le déficit est cr iant 
pour les lignes ferroviaires.  

I l est indispensable de t rouver de nouvelles sources de financem ents au 
regard des besoins énorm es déjà repérés dans le cadre de la nouvelle 
polit ique de la France en m at ière de t ransport durable.  
* Confère possibilités de financement existantes développées p 60 ( financem ent 2nde 

phase LGV)  

 

VVee rr ss  uu nn ee  tt aa xx ee  tt rr aa nn ssppoorr tt  PPooiiddss  LLoouu rr ddss    
Le t ransport de m archandises par la route est t rès com pét it if car 
les coûts induits (ent ret ien ) ne sont pas répercutés dans le prix du 
t ransport .  

Pour que le pr ix des m archandises t ransportées par la route reflète la réalité 
des coûts, une solut ion doit êt re envisagée : établir un péage sur 
l ensem ble des routes à 2x2 voies et autoroutes de France et bien 
évidem m ent de Lorraine pour les véhicules lourds. Pour éviter tout dum ping 
tar ifaire, une telle m esure doit s organiser au niveau européen. 

Cet te solut ion em porterait l adhésion d un grand nom bre de t ransporteurs à 
condit ion que cet te taxe soit dédiée , c'est -à-dire que les ressources 
dégagées soient consacrées à l am éliorat ion et au développem ent des 
infrast ructures de t ransports dans leur ensem ble. 

 

LLaa  rr ee cchh ee rr cchh ee  ddee  ssoolluu tt iioonn ss  ppee rr mm ee tt tt aa nn tt  llee ss  ee nn tt rr éé ee ss  ee nn  cc uu rr  ddee  
ggrr aa nn ddee ss  vv ii ll llee ss    
Afin de lim iter la pollut ion dans les cent res villes, les encom brem ents, la 
congest ion urbaine  d aucuns prônent la m ise en place de péages 
urbains. 
Avant d en arr iver à ce type de solut ions, il est préférable d inciter les 
habitants des com m unes périphériques qui se rendent en cent re ville 
pour y t ravailler ou pour tout aut re m ot if à garer leurs véhicules dans des 
parkings relais sécurisés et à em prunter les t ransports en com m un.  

La polit ique de dissuasion n a de sens, en effet , que si elle s art icule avec la 
m ise en place de parkings de taille suffisante à l ent rée des villes et d une 
offre de t ransports en com m un t rès at t ract ive depuis ces parkings 
( fréquences et am plitudes horaires suffisantes, tar ifs « m obilisateurs ») . 

 

Les recet tes perçues doivent êt re réaffectées au financem ent pour 
l am éliorat ion du réseau de t ransport en com m un urbain afin de 
développer une véritable alternat ive à la voiture dans la ville. 
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14. Pour une montée en puissance de la voie d eau,                              

trop délaissée en France 

 
UUnn ee  ddyy nn aa mm iiqquu ee  ddee ss  ppoorr tt ss  ff lluu vv iiaa uu xx  
Le t ransport fluvial, dem eure encore t rès m odeste, et représente un faible 
pourcentage du t rafic global de m archandises au niveau nat ional. 
Mais en Lorraine 25 % des échanges internat ionaux se font par la voie 
d eau. Le potent iel fluvia l de la Lorraine est un enjeu m ajeur ; il doit 
êt re conforté et redynam isé. 
La Lorraine doit se donner les m oyens de se posit ionner dans le réseau 
européen fluvia l. 

Pour ce faire, il est indispensable que la Lorraine élabore une st ratégie de 
développem ent , de m aint ien de la perform ance de la voie d eau et de ses 
ports et de m ise en cohérence des ports de la Moselle. 
Not re région doit faire ém erger un port lorrain type « Port Autonom e » 
développé sur plusieurs sites.  

  

UUnn  pprr oojj ee tt  sstt rr aa tt éé ggiiqquu ee  ppoouu rr  llee  ff rr ee tt  ff lluu vv iiaa ll  ee nn  LLoorr rr aa iinn ee  ee tt  ee nn  EEuu rr ooppee  ::  
llaa  ll iiaa iissoonn  SSaa ôônn ee -- MM oossee ll llee  
La const ruct ion d une liaison fluviale com plète Mer du Nord 

 

Mer 
Méditerranée par la liaison Saône-Moselle pourrait perm et t re, si elle est 
techniquem ent faisable, écologiquem ent acceptable, et économ iquem ent  
supportable de valoriser la posit ion st ratégique de la Lorraine et son 
fort potent iel de développem ent avec les ports de la Mer du Nord et de la 
Mer Méditerranée. 

D aut res grands program m es fluviaux sont évoqués au niveau nat ional. 
Suite à la raréfact ion des finances de l Etat , un posit ionnem ent clair doit 
êt re pris en fonct ion des études m enées sur cet te lia ison Saône- Moselle 
afin de la confirm er com m e prior itaire et de ne pas êt re devancé par un 
éventuel aut re projet .  

Le classem ent en zone Natura 2 0 0 0 et en zone hum ide rem arquable de 
secteurs t raversés par le t racé du projet Saône-Moselle interroge. I l faut 
pouvoir analyser si ceci const itue oui ou non un obstacle insurm ontable. 

Ces quest ions devront donc êt re clar ifiées. 

Les études* inscr ites au CPER 2007-2013 relat ives au projet de canal 
Saône-Moselle doivent êt re poursuivies ; elles doivent  perm et t re cet te 
clar ificat ion. 

 

Elles doivent pouvoir s organiser au t ravers d une grille de lecture 
« Grenelle » pour apporter tous les élém ents de réponse aux quest ions 
sensibles liées au réseau hydrographique, aux réserves en eau, et à 
l at teinte aux paysages et zones rem arquables et sensibles. 

 

* La prem ière loi Grenelle de l Environnem ent doit absolum ent faire référence à 
la liaison fluviale Mer du Nord-Mer Méditerranée et aux études sur le projet Saône-
Moselle dans le but d aller au débat public. 
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15. La performance de l aéroport régional : une dynamique à conforter  

 
Si la Lorraine a une am bit ion réelle et une vision st ratégique pour son 
aéroport , si elle veut l insérer dans le réseau nat ional des aéroports 
français et t ransfrontaliers, elle peut difficilem ent envisager cet te 
perspect ive sans y assurer le développem ent d une act ivité fret 
im portante. Ceci étant , la quest ion d une st ratégie adaptée pour assurer 
un volume de t rafic passagers suffisant est posée. Sinon, l aéroport Metz 
Nancy Lorraine r isque de stagner et son aire d influence tendra à se 
lim iter sérieusem ent  

I l existe t rès certainem ent de fortes capacités pour l act ivité fret à MNL. 
En effet , on com ptait 17 360 tonnes t ransportées en 2003. Par cont re, le 
départ de DHL a fait considérablem ent chuter le tonnage pour arr iver 
aujourd hui à la port ion congrue autour du fret m ilita ire . En effet , seul 
DHL disposait de l ensemble des autorisat ions et agrém ents pour le 
t raitem ent du fret . Ainsi DHL était égalem ent prestataire pour le com pte 
de l aéroport pour l ensem ble du fret .  

Actuellement , l aéroport MNL a de nom breux atouts pour redévelopper 
une act ivité fret , notam m ent grâce à l allongem ent de la piste à 3 050 m 
qui peut accueillir de plus gros porteurs et devrait perm et t re à de 
nouveaux opérateurs fret de s y intéresser.  
Une dém arche est actuellem ent engagée par le GI GAL (Groupem ent 
I nterconsulaire de Gest ion de l'Aéroport Lorraine) afin d obtenir les 
autorisat ions et agrém ents obligatoires pour t raiter le fret en toute 
sécurité.  

Le Grenelle de l Environnem ent a souligné que le développem ent du 
t ransport aérien était socialem ent et économ iquem ent souhaitable à 
condit ion de tenir com pte des im pacts environnem entaux. 
Aussi les professionnels du secteur et l Etat se sont fixés des 
object ifs tels que la réduct ion des ém issions en CO2 et la réduct ion du 
bruit pour les nouveaux avions, la m odernisat ion des flot tes, l am éliorat ion 
des perform ances environnem entales des ent reprises aéronaut iques (bilan 
carbone, réduct ion de la consom m at ion d énergie, Plan de Déplacem ents 
d Ent reprises, covoiturage pour les personnels ) ,inform at ion des 
passagers sur l im pact du t ransport aérien, am éliorat ion des perform ances 
environnem entales des aéroports, am éliorat ion de l insonorisat ion des 
logem ents des r iverains des aéroports 

  

Les r iverains de l aéroport Metz- Nancy- Lorraine ont d ores et déjà 
bénéficié de subvent ion pour l insonorisat ion de leur logem ent . Cet te 
m esure volontariste a perm is aux r iverains de se voir at t r ibuer une 
indemnisat ion pour protect ion acoust ique, au m êm e t it re que ce qui se fait 
pour l environnem ent des dix plus grands aérodrom es français ! 
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La fa iblesse de l urbanisat ion autour de l aéroport MNL est un atout 
pour le développem ent de son act ivité. En effet , les cont raintes sont bien 
m oindres que pour des aéroports im plantés en zone densém ent peuplée.  
Aussi, il sem blerait que le développem ent de l act ivité sur l aéroport 
régional de Lorraine est com pat ible avec le Grenelle de 
l Environnem ent à condit ion que l urbanisat ion reste dans les m êm es 
proport ions qu actuellem ent et que ne soit pas envisagé un 
développem ent de l habitat dans cet te zone.   

Afin de garant ir l avenir de MNL, il faut avoir une am bit ion nat ionale voire 
internat ionale  pour MNL. La conquête de nouveaux m archés pour le t ransport de 
voyageurs s im pose. 
Mais ceci passe par le développem ent sur cet aéroport d une act ivité de fret 
express à haute valeur ajoutée.  
L aéroport Metz Nancy Lorraine pourrait , dans un projet am bit ieux, servir de 
délestage, de base arr ière aux aéroports parisiens. 
L achem inem ent final du fret pourrait êt re réalisé grâce à des TGV fret en 
capacité d am ener les colis rapidem ent sur Paris ou encore vers St rasbourg, voire 
vers certaines « bases » ét rangères proches de la Lorraine, en assurant une 
liaison efficace ent re les 2 sites. 

  

Certains évoquent un hypothét ique ralent issem ent de l act ivité du fait de 
la hausse des prix du kérosène . Mais notons que déjà les chercheurs et  
ingénieurs sont à l uvre  pour const ruire des avions m oins lourds et 
m oins gourm ands en énergie, voire ut ilisant des carburants verts ou la 
pile à com bust ible.   

I l est dit que le contexte serait t rès porteur. La croissance du fret aérien, 
selon les spécialistes, va se poursuivre jusqu en 2025 et l organisat ion de 
l aviat ion civile internat ionale indique m êm e que le fret aérien devrait 
progresser encore plus vite que le t rafic passager.  

En 2007, le fret avionné t raité par les aéroports français a progressé de 
6,4 % selon l Union des Aéroports Français. 
A t it re d exem ple l act ivité fret sur l aéroport de Bâle-Mulhouse a 
progressé de 22,3 % et représente 44 000 tonnes, Vat ry affiche une 
progression de 13 % , Nantes + 4,8% et Rennes + 9,9% (+ 16 % pour le 
fret express et 5,2% pour le fret postal) .    

MNL doit pouvoir t irer profit de cet environnem ent favorable à condit ion que 
dans le cadre du projet de développem ent de l Espace Central, les choix 
d am énagem ent ne privilégient pas un développem ent de l urbanisat ion aux 
abords de cet te infrast ructure. 

 

Le t rafic nocturne ne doit pas êt re, en Lorraine, a pr ior i écarté. 

I l paraît indispensable de revoir les condit ions de fonct ionnem ent de 
l aéroport et de se réinterroger sur l autorisat ion des vols de nuit .  
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L augm entat ion de l am plitude horaire d ut ilisat ion de MNL sur le 
créneau 5 h0 0 - 2 4 h0 0 paraît rait suffisant pour répondre aux besoins des 
opérateurs de fret aérien sans aller jusqu à l ut ilisat ion 24/ 24 et ce, en 
tenant com pte des nuisances pour les r iverains qui sont analysées dans le 
Plan d Exposit ion au Bruit .  

I l y a nécessité de redéfinir un plan de développem ent am bit ieux pour 
MNL capable de s organiser dans un juste m ilieu ent re object ifs 
d at t ract ivité économ ique et préconisat ions-object ifs du Grenelle de 
l Environnem ent . 
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16. Un réseau routier qu on ne peut négliger  

 
DD éé ssaa tt uu rr ee rr  ll aa xx ee  NN oorr dd-- SSuu dd  ee tt  llee ss  aa gggglloomm éé rr aa tt iioonn ss  ddee  NN aa nn ccyy ,,  MM ee tt zz  ee tt  
TThh iioonn vv ii ll llee ,,  llaa  nn éé ccee ssssiitt éé  ddee  ««  ssoorr tt ii rr  ppaa rr  llee  hh aa uu tt  »»  
On ne peut nier les constats de saturat ion de certains axes et segm ents 
rout iers sur le terr itoire lorrain. 
Le Grenelle de l Environnem ent a réinterrogé les cr itères de choix qui 
doivent prévaloir pour décider de la nécessité ou non de développer de 
nouvelles voies rapides ou autorout ières. 
Et c est une bonne chose. I l n est pas aisé, en effet , de faire valoir la 
nécessité de const ruire une grande infrastructure rout ière alors que 
sont m is en exergue les r isques liés au réchauffem ent clim at ique et les 
perspect ives de pénurie des énergies fossiles.  

Pour la Lorraine, il s agit donc de savoir si une future A3 2 , part ielle ou 
com plète, si un contournem ent ouest de Thionville (projet dit COT) 
voire un contournem ent sud de Nancy (projet dit CSN) , obt iendront 
des réponses posit ives au passage au cr ible des cr itères suivants : 

résorpt ion de la saturat ion rout ière avérée ou fortem ent probable dans un 
term e rapproché ; dim inut ion des engorgem ents et des pollut ions en zone 
urbaine nancéenne, m essine, thionvilloise ; am éliorat ion de la sécurité 
rout ière ; lim itat ion acceptable des at teintes à l environnem ent paysager 
et urbain ; valeur ajoutée pour l at t ract ivité terr itor iale ; bilan carbone 
globalement intéressant en com paraison au m aint ien de l existant .  

C est dans cet te logique, à t it re d exem ple, qu il y aura lieu, s agissant du 
dossier A31-A32, d établir des com paraisons poussées, étayées et 
object ives pour décider d un barreau central de l A3 1 m aintenu à 2 X2 
voies (ent re Belleville et Fey) ou de l intérêt de sa m ise à 2 X3 voies ou 
de la nécessité d un nouveau barreau dist inct de l A31 (barreau cent ral 
de l A32) . I l s agira bien de déterm iner ent re les t rois choix celui qui 
s avère le plus en adéquat ion avec une approche durable du 
développem ent du terr itoire lorrain.  

Le dossier de l A32, com me celui du COT voire celui du CSN peuvent 
const ituer des enjeux clé pour le développem ent et l at t ract ivité de la 
Lorraine. 
Notre région doit avoir l intelligence de l exam iner avec lucidité.  

L engorgem ent de l A31 sem ble inévitable au regard des exem ples 
français et ét rangers qui sont portés à not re connaissance.   

Une recherche de rééquilibrage m ult im odal, dans not re région, doit êt re 
absolum ent pr ivilégiée tout en garant issant , pour l avenir, une at t ract iv ité 
terr itor iale forte 

  



 

6 7

 
Nous ne devons pas ignorer qu il sera quasim ent im possible de faire m ieux 
que de contenir, à l horizon 2020, la quant ité des flux constatés en 2008 
sur not re terr itoire. En effet , il apparaît rait que les m odes alternat ifs 
absorberaient au m axim um la croissance naturelle de flux ; ce qui d après 
beaucoup de spécialistes const ituerait déjà une véritable prouesse.   

I l faut organiser les condit ions d une dynam ique régionale qui reconnaisse la 
nécessité de faire face aux difficultés ext rêm es de circulat ion sur l A31 et de 
désaturat ion des agglom érat ions m ajeures.  

Au regard des constats faits sur l A31, la Lorraine ne peut pas rejeter à 
pr ior i, la nécessité d am énagem ents ou de program m es autorout iers pour 
plus de fluidité, de sécurité rout ière, m oins de pollut ion dans les zones les 
plus urbanisées et une plus grande at t ract ivité terr itor iale. 

Les choix de solut ions doivent s inscrire au t ravers des cr itères du Grenelle 
de l Environnem ent . 

Ainsi le projet A3 2 , dans ses part ies ou dans sa totalité tout com m e une de 
ses alternat ives possibles telles l A31 à 2X3 voies ; ainsi égalem ent le projet 
de contournem ent Ouest de Thionville ; ainsi encore le projet plus 
lointain du Contournem ent Sud de Nancy doivent - ils êt re exam inés à 
l aune de cet te nouvelle donne. 

Afin de préserver l avenir, si le projet d A32 de bout en bout est validé au 
regard des norm es du Grenelle de l Environnem ent , il faudra pouvoir, dans 
les lim ites de la faisabilité jur idique, réserver le foncier nécessaire.  

La Lorraine, rassem blée, doit rapidem ent « sort ir par le haut » sur cet te 
quest ion de désaturat ion rout ière Nord- Sud et prouver qu elle souhaite 
aut re chose que le statu quo sous peine de ne se voir r ien proposé par l Etat 
pour résoudre ses problèm es. 

 

Les études m enées nécessiteront d aller au-delà de la sim ple étude 
autorout ière.   

Elles devront plus largem ent intégrer, pour êt re les plus significat ives 
possibles, toutes les données relat ives aux possibilités quant ifiées de 
t ransfert m odal.  

Dans le court term e, il faut pouvoir organiser des réponses par la m ise en 
uvre d une sér ie d am énagem ents et de m esures ( « route 

intelligente » ) perm et tant davantage de fluidité et de sécurité sur l A31.  

Com m e par exem ple : un systèm e perm anent de gest ion dynam ique et 
adaptée des vitesses de circulat ion en fonct ion des flux, l interdict ion de 
doubler en certains endroits de 2X2 voies pour les poids lourds, l ut ilisat ion 
de la rocade sud de Metz com m e m oyen de délestage d une part ie des flux 
lors des périodes de sur- fréquentat ion,
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LL oorr ggaa nn iissaa tt iioonn  ddee  rr éé ssee aa uu xx  sstt rr uu cctt uu rr aa nn tt ss,,  llee  PPrr ooggrr aa mm mm ee  ddee  
DD éé vvee llooppppee mm ee nn tt  ee tt  ddee  MM ooddee rr nn iissaa tt iioonn  dd II tt iinn éé rr aa iirr ee ss  
Les nouveaux program m es rout iers nat ionaux ou régionaux , sont 
nécessaires à l am éliorat ion de la qualité et de la sécurité des grands 
axes. 
Un certain nom bre de ces axes rout iers st ructurants sont inachevés. I l est 
im possible de ne pas organiser dans les prochaines années leur cont inuité 
de bout en bout de l am énagem ent en voies rapides à 2X2 voies.  

I l paraît indispensable que la Région Lorraine entam e un dialogue 
construct if avec l Etat et les autres régions concernées sur les 
nouveaux program m es rout iers nat ionaux ou interrégionaux qui ne sont , en 
fait , que l achèvem ent de réseaux. 
Leur réalisat ion devra offr ir un m axim um de garant ies d un t raitem ent 
environnem ental t rès qualitat if. 
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17. Les biocarburants et les énergies propres,

                                         
la recherche de la bonne voie 

 
On sait les batailles d argum ents autour des biocarburants. Les débats 
sont vifs ; ils ont monté d un cran depuis la m ontée en flèche des prix des 
produits alim entaires de base et les m anifestat ions qu elle engendre dans 
nom bre de pays en développem ent .  

I l im porte de veiller au respect des équilibres ent re product ion vivr ière et 
indust r ielle.  

En Lorraine , le site d I neos à Baleycourt dans le Nord de la Meuse a eu 
l agrém ent gouvernem ental pour produire, dès 2008, l équivalent de 210 
000 tonnes de biodiesel de 1 ère générat ion , ce qui en fera le deuxièm e 
producteur français. 400 000 tonnes de colza seront t ransform ées sur 
place en huile à estérifier, d'une part , et en 240 000 tonnes de tourteaux, 
d'aut re part , dest inés à l'élevage régional. 
Le carburant produit à Baleycourt sera incorporé au gazole dans les 
raffineries et dépôts d'importat ion de la vallée du Rhin et de la grande 
région. 
Cet te unité de product ion de biodiesel sera associée à une centrale 
de cogénérat ion ( com bust ion de bois) dont les pré-études ont été 
réalisées par AREVA ceci dans le cadre du Program m e Biom asse 
d accom pagnem ent économ ique de Meuse et de Haute Marne lié au 
laboratoire de Bure-Saudron.  

I l est indispensable d analyser le pour et le contre de la product ion des 
actuels biocarburants, d autant plus que la Lorraine, au t ravers d I neos en 
Meuse, s est posit ionnée pour une product ion de biocarburants.  
Cependant , il ne sem ble pas judicieux aujourd hui d en appeler à un 
m oratoire pour l arrêt de product ions de biocarburants en France. 

 

Mais il est donc urgent , si l on veut subst ituer les énergies fossiles par des 
carburants verts, de veiller à ce que soit financé le bilan carbone et 
environnem ental de ces product ions.  

 

Notre région doit s illust rer, s agissant de la product ion actuelle de 
biocarburants, com m e un terr itoire qui tente, par des technologies de 
pointe, d am éliorer la product ivité et la perform ance énergét ique de 
la filière.  
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La Com m ission européenne prévoit de m et t re en place une direct ive qui 
devrait sort ir prochainem ent et qui instaurera des normes et des cr itères 
st r icts de viabilité environnem entale des sources d énergies renouvelables 
et de norm es internat ionales pour l ensem ble de la product ion agricole.  

Mais le 10 avril 2008, le com ité scient ifique de l Agence européenne 
de l environnem ent a recom m andé de renoncer à un object if 
d incorporat ion de 10% biocarburants et de réévaluer leur intérêt .  

L ONU propose également la m ise en place d un m écanism e 
internat ional de cert ificat ion de la filière, pour s assurer que du cham p 
à la pom pe, la product ion de biocarburants et de bio-com bust ibles en 
général est verte et durable, et qu elle perm et réellem ent de réduire les 
ém issions de gaz à effet de serre.  

Les procédés de 2 nde générat ion , sem ble- t - il, devraient êt re plus 
économ es en gaz à effet de serre et d une m eilleure rentabilité 
énergét ique, m ais ils ne sont pas encore au point . I l faudra, au rythm e 
des recherches et avancées actuelles, at tendre selon toute vraisem blance 
peut -êt re au m oins 10 ans.   

En Lorraine, le Program m e Biom asse d accom pagnem ent économ ique de 
Meuse et de Haute Marne prévoit égalem ent le développem ent , à 
quelques centaines de m ètres du laboratoire de Bure- Saudron, 
d un projet BtL ( Biom ass to Liquid) du CEA.  
Celui-ci consiste en la réalisat ion d une unité sem i- indust r ielle de 
gazéificat ion de la biom asse (bois) pour la product ion, dès le second 
t r im est re 2010, de biocarburants de 2ème générat ion. 
I l annonce, com m e object if, la valorisat ion de produits agricoles et 
sylvicoles non alimentaires, la m axim isat ion du rendem ent de la m at ière 
et du rendem ent énergét ique et une dim inut ion forte du coût de 
product ion du lit re de carburant (0,5 euro) . Ce projet de product ion de 
biocarburants a été confirm é par le CEA com m e l un des axes de 
com pensat ion qui accom pagneraient l ouverture du cent re  d ent reposage 
de Bure-Saudron.   

I l faut donc tendre au plus vite vers l ém ergence biocarburants de 
nouvelle générat ion perform ants du point de vue du développem ent 
durable, et ce en soutenant fortem ent la recherche sur ce créneau. 

 

La Lorraine et la Cham pagne-Ardenne doivent pouvoir effect ivem ent 
accueillir dans les m eilleures condit ions le projet BtL du CEA à Bure-
Saudron .  
Not re région doit se posit ionner sur ce créneau de la recherche et de 
l expérim entat ion .  
Elle doit se donner com m e object if d êt re une région bien posit ionnée sur la 
recherche en Bioénergie aux côtés de Cham pagne-Ardenne et de Picardie 
(Pôle de Com pét it iv ité I ndust r ies Agroressources) et des aut res régions 
telles PACA et Rhône-Alpes. 
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La Lorraine doit donc accroît re son potent iel de recherche sur les énergies 
com m e elle s y est déjà engagée au t ravers du réseau Alphéa et son 
projet de développem ent d une filière économ ique et indust r ielle autour de 
l hydrogène et de la pile à com bust ible.  

 
La Lorraine doit êt re capable de se const ruire une im age d innovat ion autour 
des vecteurs « Energies Propres, Energies Renouvelables et 
Bioénergies. 

   


